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1.   INTRODUCTION  

1. Définition des orientations du SDAGE

La phase d’élaboration de l’état des lieux des masses d’eau en Guadeloupe, en 2004, a permis de mettre en
évidence 9 enjeux prioritaires :

- Restaurer le fonctionnement biologique des milieux aquatiques et notamment des cours d’eau
- Préserver et reconquérir la qualité des eaux vis-à-vis des pesticides d’origine agricole
- Réduire les « macro pollutions » 
- Satisfaire les usages et préserver la ressource en eau
- Garantir une meilleure préservation de la qualité de la ressource utilisée pour l’eau potable
- Améliorer la connaissance des écosystèmes aquatiques pour une meilleure gestion
- Protéger contre les risques et les inondations 
- Asseoir la place de l’Office de l’Eau dans la gestion de la ressource
- Assurer une meilleure gestion de la ressource en eau potable, tendre vers une harmonisation du prix

de l’eau 

Le Schéma Directeur d’Aménagement et de Gestion des Eaux de Guadeloupe (SDAGE) a décliné ces enjeux en
8 orientations fondamentales constituant chacune un grand principe d’action. 

Orientation 1 : Améliorer la gouvernance

Orientation 2 : Assurer la satisfaction quantitative des usages en préservant la ressource en eau

Orientation 3 : Garantir une meilleure préservation de la qualité des ressources utilisées pour l’eau potable

Orientation 4 : Réduire les rejets et améliorer l’assainissement

Orientation 5 : Préserver et reconquérir la qualité des eaux vis-à-vis des pesticides

Orientation 6 : Restaurer le fonctionnement biologique des milieux aquatiques, et notamment des cours d’eau

Orientation 7 : Préserver et restaurer les milieux aquatiques littoraux 

Orientation 8 : Se prémunir contre les risques liés aux inondations

Chacune de ces orientations est détaillée en dispositions.
Ces dispositions permettront d’appliquer ou de faire appliquer les mesures nécessaires pour atteindre l’objectif
d’état retenu pour chaque masse d’eau et l’échéance pour l’atteindre.
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2. Guide de lecture

Le SDAGE s'appuie sur 8 orientations fondamentales � qui sont directement reliées aux questions impor-
tantes identifiées lors de l'état des lieux du bassin établi en 2005 et soumis à la consultation du public.

Certaines de ces grandes orientations ont été organisées en sous chapitre � : de A à F.
Dans chacun de ces sous chapitres, les dispositions � sont rédigées dans des encadrés et des icônes � les
précèdent afin d’améliorer leur lecture :

- Les dispositions ayant une portée réglementaire sont précédées du symbole :  

- Celles relevant d’actions permettant d’atteindre le bon état sont précédées du symbole : 

En l’absence d’échéance de dates dans les dispositions, celle de 2015 prévaut.

Contenu du contexte particulier de St Martin, de ses spécificités géographiques et institutionnelles par rapport
à la Guadeloupe, un pictogramme particulier est inséré pour les dispositions qui ne sont pas applicables à ce
territoire. �
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2. LES ORIENTATIONS FONDAMENTALES ET LES DISPOSITIONS

ORIENTATION 1 : AMELIORER LA GOUVERNANCE

Les sept orientations fondamentales, qui suivent l’orientation 1, concernent la mise en œuvre de préconisations
sur les différentes thématiques identifiées en réponse aux questions importantes formulées à la suite de l’état
des lieux. 

Compte tenu de l’importance des travaux à engager, il est nécessaire d’améliorer l’organisation institutionnelle
et financière d’une part, et l’organisation de la  connaissance et de la diffusion de l’information d’une part.

L’adhésion du public est fondamentale pour permettre la bonne mise en œuvre des orientations du SDAGE.  Elle
apparaît conditionnée par 2 facteurs : 
� l’organisation d’une solidarité territoriale effective traduite par la qualité du service et un prix uniforme de

l’eau ;
� et un programme d’information et de sensibilisation sur les enjeux liés à l’eau.

A.  ASSEOIR LA PLACE DE L’OFFICE DE L’EAU DANS LA GESTION DE LA RESSOURCE

La mise en place récente de l’Office de l’Eau Guadeloupe (OE971) instauré par la Loi d’Orientation pour l’Outre Mer
du 13 décembre 2000, constitue un point d’appui majeur pour la mise en œuvre de la politique de l’eau du terri-
toire guadeloupéen en accompagnement des politiques et programmes des collectivités et de l’Etat.

L’Office de l’Eau est chargé de faciliter les diverses actions d’intérêt commun en liaison avec le Comité de Bassin
et a vocation à assurer des missions :
- D’étude et de suivi des ressources en eau, des milieux aquatiques et littoraux et de leurs usages,
- De conseil et d’assistance technique aux maîtres d’ouvrage dans les domaines de l’eau et de l’assainissement,
- De formation et d’information dans le domaine de la gestion de l’eau et des milieux aquatiques: préservation

de la ressource, maîtrise de la consommation, lutte contre les pollutions,…,
- Sur proposition du Comité de Bassin, de programmation et de financement d’actions et de travaux. 

A noter que l’Office de l’Eau Guadeloupe est un Etablissement Public à Caractère Administratif rattaché au
Département. Il n’a pas de compétence sur St Martin.

COMITÉ DE BASSIN DE LA GUADELOUPE  SDAGE 2010 - 2015

CAHIER 2  -  LES ORIENTATIONS FONDAMENTALES ET LES DISPOSITIONSP8/92

Disposition 1 : Mettre l’Office de l’Eau au centre de la gestion de l’eau       �

Les services de l’Etat informent l’Office de l’Eau des études et recherches relatives aux ressources
en eau, à leur qualité ou à leur quantité. Les collectivités, chambres consulaires, et particuliers
informent l’Office de l’Eau des projets de même nature relevant de leur domaine d’activité.
L’Office de l’Eau peut être destinataire des récépissés des déclarations et autorisations délivrées
par le Préfet en application des articles L.214-1 à 6 du Code de l’Environnement. L’Office de l’Eau
bancarise toutes ces données pour les conserver de manière pérenne et assurer leur mise à dispo-
sition à l’ensemble de ses partenaires concernés par ses projets et résultats.

Disposition 2 : Suivre et réviser le système de redevances      �

Dans un délai de 1 an, une étude sur le système de redevances (calculs, perceptions, contrôle,…)
mis en place par l’Office de l’Eau est réalisée en concertation avec l’Etat et les collectivités locales.
L’objectif est de vérifier l’adéquation entre les ressources financières de l’Office et les actions à
engager pour respecter les objectifs environnementaux. Il s’agit donc d’adapter les redevances aux
ambitions du SDAGE et du programme de mesures.



B. ASSURER UNE MEILLEURE GESTION DE LA RESSOURCE EN EAU POTABLE ET TENDRE
VERS UNE HARMONISATION DU PRIX DE L’EAU

La situation actuelle en Guadeloupe en matière de production et de distribution d’eau potable se caractérise par :

- l’existence d’infrastructures importantes de transfert des eaux de la Basse-Terre vers la Grande-Terre
pour pallier l’inadéquation naturelle entre les répartitions spatiales et temporelles des besoins et des res-
sources en eau,

- l’existence de multiples maîtres d’ouvrages entre les points de prélèvements et les points de distribution
d’eau potable,

- la disparité d’une commune à l’autre du prix de l’eau potable, source potentielle de conflits sociaux.

Cette situation engendre de fortes inégalités d’un côté à l’autre du territoire. Elle ne facilite pas également la
transparence en matière de prix de l’eau et de qualité du service rendu.

C. AMELIORER L’ACCES A L’INFORMATION SUR L’EAU

Dans l’esprit de la Charte de l’environnement et de la convention d’Aarhus, il s’agit de faciliter l’accès aux don-
nées publiques sur l’eau et d’améliorer l’information de tous les publics sur la gestion durable de l’eau ainsi que
sur les résultats acquis. 

Le développement de portails Internet du système d’information sur l’eau au niveau national y contribue ainsi
que la mise à disposition des études sur l’eau.

Au niveau local, le rapport annuel sur le prix et la qualité du service de l’eau potable et du service de l’assainis-
sement (article D2224-1 à D2224-5 du Code Général des Collectivités Territoriales), permet d’asseoir l’informa-
tion et la sensibilisation sur une description concrète du cycle technique de l’eau de la collectivité. Les maires sont
invités à saisir l’occasion de la publication de ce rapport pour assurer une telle information. 

Des programmes d’information sur les enjeux liés à l’eau sont à mener pour sensibiliser le grand public.
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Disposition 3 : Aller vers un regroupement des structures de production et de
distribution d’eau potable et d’assainissement      �

Le regroupement des structures de production et de distribution de l’eau potable et de collecte et
de traitement des eaux usées à l’échelle de la Guadeloupe est étudié par l’Office de l’Eau en parte-
nariat avec l’ensemble des acteurs concernés. Dans cette étude, une analyse des aspects organisa-
tionnels, techniques, économiques et juridiques de la création d’une telle structure sera réalisée.
L’objectif est de favoriser une gestion plus saine et transparente de la ressource en eau, d’optimi-
ser les investissements à réaliser et de s’orienter vers un tarif unique de l’eau potable et de l’as-
sainissement sur l’ensemble du territoire. L’objectif est aussi de favoriser une solidarité à l’échelle
du territoire.

Disposition 4 : Mener une réflexion sur l’amélioration de la gestion financière
et technique des services de l’eau                                                           

Les structures de production et de distribution de l’eau potable et de collecte et de traitement des
eaux usées à l’échelle de la Guadeloupe mènent une analyse de la gestion financière et technique
des services de l’eau, afin d’étudier les possibilités de baisse de la tarification.

Disposition 5 : Mener une réflexion sur une démarche de gestion intégrée sur
la Grande-Rivière de Vieux-Habitatns et la Grande Rivière à Goyaves    �

Dans un délai de 2 ans, avec l'appui du Parc National de Guadeloupe, une réflexion est menée sur
la faisabilité d’une démarche de gestion intégrée (de type SAGE ou contrat de rivière) sur les bassins
versants de la Grande Rivière de Vieux-Habitants et la Grande Rivière à Goyave
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Disposition 6: Communiquer vers le public

L’Etat, l’Office de l’Eau, le Comité de Bassin, les collectivités locales et leurs groupements, les cham-
bres consulaires :
- coordonnent leurs stratégies de communication,
- développent une politique soutenue d’information et de communication vers le grand public et les
scolaires afin de faire émerger une culture citoyenne de l’eau et induire les bons comportements,
- mettent à disposition et diffusent les données et informations sur l’eau sous une forme compré-
hensible par les non initiés.



ORIENTATION 2: ASSURER LA SATISFACTION QUANTITATIVE DES USAGES
EN PRESERVANT LA RESSOURCE EN EAU

Les régimes hydrologiques jouent un rôle fondamental pour le bon fonctionnement des milieux. La maîtrise des
prélèvements réalisés dans les eaux superficielles est un élément essentiel pour le maintien du bon état écologi-
que des cours d’eau. 

Or, en période de Carême, les usages conséquents que sont l’alimentation en eau potable (AEP), l’irrigation, l’in-
dustrie et l’hydroélectricité ne permettent pas d’assurer l’équilibre des milieux aquatiques. 

Ce fragile équilibre entre les demandes en eau actuelles et à moyen terme pour chacun des usagers sur le bas-
sin versant, les besoins « biologiques » des cours d’eau, et les ressources disponibles, suppose la mise en place
d’une gestion adaptée de la ressource en eau disponible.

- Il paraît important de réaliser et de s’appuyer sur un schéma directeur global d’utilisation de la ressource en eau
à l’échelle de la Guadeloupe incluant l’ensemble des usages et le bon état des milieux aquatiques.

- Il est nécessaire d’améliorer la gestion des prélèvements, notamment sur les cours d’eau, en s’appuyant sur un
certain nombre de valeurs à définir.

Le principal indicateur est le débit objectif d’étiage (DOE). Le DOE est un débit moyen mensuel au dessus duquel
il est considéré que l’ensemble des usages est possible en équilibre avec le bon fonctionnement du milieu aqua-
tique. Il sert de référence pour l’exercice de la police de l’eau pour accorder les autorisations de prélèvements et
de rejets. Il doit être respecté en moyenne huit années sur dix.

Le dispositif de gestion de crise pour les eaux de surface se fonde principalement sur la notion de débits seuil
d’alerte (DSA) et de débits de crise (DCR). 

En dessous du DSA, une des activités utilisatrices d’eau ou une des fonctions du cours d’eau est compromise.
C’est un seuil de déclenchement de mesures correctives. 

En dessous du DCR, seuls les besoins d’alimentation en eau potable et les besoins des milieux naturels peuvent
être satisfaits. A ce niveau, toutes les mesures de restriction des prélèvements et des rejets doivent donc avoir
été mises en œuvre.

- Si la priorité est de mener une politique d’économie d’eau, notamment en améliorant les rendements des
réseaux, la création de nouveaux prélèvements apparaît comme une nécessité pour permettre de répondre aux
besoins de la population.

Cette possibilité de création doit effectivement être corrélée à la qualité des politiques d’urbanisme menées par
les collectivités : extension des zones d’urbanisation, régularisation des branchements clandestins sur le réseau,
et délivrance des autorisations d’extension de réseau. Les dynamiques locales d’aménagement du territoire
(notamment le Schéma d’Aménagement Rural : SAR) et la gestion quantitative de la ressource en eau mobilisa-
ble doivent être compatibles. 

- Enfin, la connaissance scientifique de la ressource en eau doit être améliorée. La connaissance de la dynami-
que des nappes souterraines de Grande-Terre et de Marie-Galante est perfectible. Les ressources souterraines
de la Basse-Terre sont mal connues. De même, on ne dispose pas de prospective à moyen et à long terme du
changement climatique au niveau global.

Le contexte de Saint-Martin est à considérer à part. 

L’île est sèche, et géographiquement éloignée de la Guadeloupe. L’alimentation en eau potable est assurée à par-
tir d’une usine de dessalement d’eau de mer. Certaines dispositions du présent chapitre sont donc sans objet
pour Saint-Martin. Par ailleurs, le niveau de connaissances des aquifères sur St Martin est faible. Quelques pré-
lèvements en nappe semblent exister : leur localisation, leur débit et leur usage ne sont pas connus.
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A. ASSURER L’EQUILIBRE ENTRE LA RESSOURCE, LES BESOINS ET LE FONCTIONNEMENT
DES MILIEUX AQUATIQUES

Disposition 7: Réaliser un schéma directeur global d’utilisation de la ressource
en eau      �

Dans un délai de 1 an, l’Office de l’Eau réalise le  schéma directeur global d’utilisation de la ressource
en eau (eau potable, irrigation, hydroélectricité). Il intègre l’ensemble des prélèvements pour assurer
la prise en compte des objectifs du SDAGE ainsi qu’un volet spécifique sur la gestion de la nappe de
Grande Terre.

Disposition 8: Assurer la cohérence entre documents d’urbanisme et schémas
d’alimentation en eau potable      �

Les documents d’urbanisme, notamment en matière d’ouverture à l’urbanisation, doivent être com-
patibles avec l’objectif de disponibilité de la ressource en eau et de la qualité de l’eau distribuée (qui
doit être conforme aux normes sanitaires), et doivent prendre en compte le niveau de pression de
distribution.
A ce titre, les collectivités ayant la compétence en matière d’alimentation en eau potable sont asso-
ciées aux travaux de révision des documents d’urbanisme.

Disposition 9: Préciser les débits de référence au point nodal du SDAGE
�

L’Etat et ses établissements publics, en concertation avec les acteurs concernés, développent le
réseau de suivi hydrologique, notamment sur les bassins versants stratégiques pour l’alimentation en
eau potable ou l’irrigation, et conduisent des études pour préciser les débits de référence ( Débit
d’objectif d’étiage et débit de crise).
Dans l’attente de ces résultats, le débit d’objectif d’étiage au point nodal de la Boucan sur la Grande
Rivière à Goyaves est de 0,75 m3/s.

Pour mémoire : 
- Débit d’objectif d’étiage : valeur de débit au-dessus de laquelle sont assurés tous les usages et la
préservation  du milieu aquatique
- Débit de crise : valeur de débit au-dessous de laquelle sont mises en péril l’alimentation en eau
potable et/ou la survie des espèces présentes dans le milieu

Disposition 10 : Définir les débits réservés au droit des prélèvements existants
pour la production d’eau potable                                          �

Dans le cadre de la régularisation des prélèvements existants, l’arrêté préfectoral d’autorisation fixe
un débit réservé, déterminé à partir du Débit Minimum Biologique. Ce débit réservé peut faire l’ob-
jet d’une dérogation par décision expresse du préfet en cas de sécheresse avérée et démontrée par
le maître d’ouvrage. Cette dérogation est limitée à une durée de cinq ans et son renouvellement est
conditionné par la réalisation des aménagements prévus dans le schéma directeur local d’alimenta-
tion en eau pour améliorer les rendements du réseau.   
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Disposition 11 : Connaître et suivre les prélèvements       �

En Guadeloupe, dans un délai de 1 an, un inventaire des prélèvements d’eau en nappe souterraine
et sur les cours d’eau est réalisé à partir des éléments fournis par les maîtres d’ouvrage. Cet inven-
taire fait l’objet d’un suivi et d’une mise à jour  tous les 3 ans. Les lacunes en termes de collecte et
de traitement des données sont mises en évidence et des études complémentaires permettant de
mieux connaître la réalité de certains prélèvements sont lancées. 
A cette fin, dans un délai de 2 ans, les instruments de mesure et de suivi nécessaires (compteurs volu-
métriques) sont mis en place conformément à la réglementation au droit des points de prélève-
ments. Les résultats de ces suivis sont transmis régulièrement à la police de l’eau et à l’Office de l’Eau.
Les préleveurs sont responsables du bon fonctionnement et de la maintenance des compteurs mis
en place.

Disposition 12 : Améliorer la connaissance scientifique des ressources souterrai-
nes de Grande-Terre, de Marie Galante, et de la Basse-Terre.         �

Dans un délai de 2 ans, une étude est menée afin d’améliorer la connaissance des aquifères de
Grande-Terre, de Marie-Galante et de la Basse-Terre.
Cette étude comporte une estimation des volumes éventuellement exploitables, un état des lieux de
la qualité de la ressource, un inventaire exhaustif des prélèvements existants (localisation, profon-
deur, débit et usages).

Disposition 13 : Disposition spécifique à St Martin - Améliorer la connaissance des
ressources souterraines éventuelles et des prélèvements en nappe sur St Martin    

Dans un délai de 2 ans, une étude est menée afin d’améliorer la connaissance des aquifères de St
Martin.
Cette étude comporte une estimation des volumes éventuellement exploitables, un état des lieux de
la qualité de la ressource, un inventaire exhaustif des prélèvements existants (localisation, profon-
deur, débit et usages).
Suite à cet inventaire, des procédures de régularisation administrative ou de fermeture de captages
pourront être menées au titre de la Loi sur l’Eau. 
Si certains captages inventoriés sont suspectés d’avoir un usage d’alimentation en eau potable, voire
de commercialisation, des procédures de régularisation administrative ou de fermeture seront prises
au titre du Code de la Santé Publique, en fonction des situations, des usages, et de la qualité de l’eau
distribuée.
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Disposition 14 : Définir des niveaux piézométriques de référence et des volumes
maximaux de prélèvement pour les eaux souterraines stratégiques
�

Conformément à l’arrêté du 17 mars 2006, des niveaux piézométriques ou des volumes maximum
de prélèvement de référence, sont définis sur un cycle annuel complet, en précisant les objectifs de
quantité, dans le temps et dans l’espace, en des points stratégiques de références. 
Des seuils d’alerte piézométriques ont été proposés pour certaines des stations du réseau piézomé-
trique de Guadeloupe ( Données BRGM – 2009 ):



Disposition 15 : Améliorer les rendements des réseaux de transport et de distri-
bution d’eau      

Les rendements des réseaux d’eaux brutes, d’eau d’irrigation et d’eau potable doivent être amélio-
rés. Les maîtres d’ouvrage compétents entreprennent ainsi des travaux de rénovation nécessaires
pour diminuer les pertes des réseaux de transport et de distribution pour atteindre : 
- Pour l’eau potable : un rendement global (volume consommé / volume prélevé) de 65 % pour
2015, hors volumes vendus à une autre collectivité. 
- Pour l’irrigation : un rendement global (volume consommé / volume prélevé) de 70% pour 2015,
hors volumes vendus à une autre collectivité.
Dans chaque schéma directeur local, des objectifs d’amélioration des rendements des réseaux et de
diminution des indices linéaires de pertes sont fixés. Le schéma directeur global prendra en compte
des hypothèses générales de progression des rendements pour établir les besoins.

B. MENER UNE POLITIQUE D’ECONOMIE D’EAU

Disposition 16 : Lutter contre les branchements clandestins      

Dans le cadre des schémas directeurs locaux d’alimentation en eau, un inventaire des branchements
clandestins (volumes détournés) est réalisé et des mesures sont mises en œuvre pour les supprimer.

Disposition 17 : Mettre en place des budgets autonomes pour les services d’eau
potable

Conformément à l’article L 2224-11 du Code Général des Collectivités Territoriales « Les services
publics d’eau potable sont financièrement gérés comme des services à caractère industriel et com-
mercial », le SDAGE rappelle la nécessité légale mais également stratégique de mise en place des
budgets autonomes de l’alimentation en eau potable pour une meilleure maîtrise de cette problé-
matique.

Disposition 18 : Economiser l’eau potable au sein des collectivités et des bâti-
ments sous maîtrise d’ouvrage publique

Dans un délai de 3 ans, les communes et les Etablissements Publics de Coopération Intercommunale
(EPCI) entreprennent des études diagnostics afin d’identifier les possibilités de réaliser des économies
d’eau au sein du parc des aménagements dont ils ont la responsabilité : réduction des fuites, équi-
pements hydro économes, sensibilisation des agents,…
Dans le cadre de la construction de nouveaux bâtiments, les maîtres d’ouvrage publics veillent à ce
que les équipements mis en place soient des dispositifs économes pour l’utilisation de l’eau.
Il est rappelé l’obligation de la mise en place de compteurs.
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Disposition 19 : Sensibiliser à une utilisation rationnelle et économe de l’eau

L’Etat et ses établissements publics, en partenariat avec l’Office de l’Eau, mettent en place des actions
de sensibilisation de l’ensemble des usagers sur la nécessité d’une utilisation rationnelle et économe
de l’eau tout au long de l’année et plus spécifiquement lors des périodes de Carême (ne pas gaspil-
ler l’eau potable, s’équiper de matériels moins consommateurs et de dispositifs économiseurs, éviter
l’arrosage pendant certaines plages horaires…). 
Les collectivités et les chambres consulaires dans leurs sphères de compétences sont chargées de
relayer les messages auprès des usagers. Ils mettent en œuvre les formations adaptées. Pour le
domaine agricole, les agriculteurs sont incités à économiser de l’eau par le choix des cultures, des
techniques, du matériel (goutte à goutte, micro aspersion) et par les modalités de pratique de l’irri-
gation.

Disposition 20 : Améliorer la tarification de l’eau potable

Une réflexion est conduite sur l’opportunité de mettre en place une tarification progressive de l’eau
potable en fonction de la consommation annuelle dans le cadre de l’article L2224-12-4 du Code
Général des Collectivités territoriales.

Disposition 21 : Rationaliser les pratiques d’irrigation

Dans un délai de 2 ans, en appui avec la Chambre d’Agriculture, un service d’assistance technique
est mis en place afin d’orienter et de conseiller les agriculteurs sur les systèmes d’irrigation les plus
adaptés compte tenu de la ressource en eau mobilisable. Ce service d’assistance permet également
un suivi des pratiques d’irrigation.

Disposition 22 : Récupérer les eaux pluviales

La récupération des eaux pluviales est recommandée. Elle est strictement réservée à des usages
domestiques extérieurs aux habitations (arrosage, lavage voiture,…) à condition que ces équipe-
ments ne puissent porter atteinte au fonctionnement des réseaux publics et privés de distribution
d'eau destinée à la consommation humaine et à la qualité de ces eaux distribuées pour la consom-
mation humaine.
L’utilisation des eaux pluviales doit obligatoirement se faire par un réseau séparé. 
Les modalités d’utilisation de l’eau de pluie sont explicitées dans l’arrêté du 21 août 2008, publié au
JO n°0201 du 29 août 2008



Disposition 23 : Limiter les impacts des nouveaux prélèvements �

Les autorisations au titre du Livre II du Code de l’Environnement concernant la création ou l’accrois-
sement de prélèvement sont délivrées pour une durée limitée de 5 ans et leurs renouvellements sont
conditionnés par un effort de réduction des pertes défini dans l’arrêté d’autorisation et dans le
schéma directeur local d’alimentation en eau.
Ces autorisations doivent être cohérentes avec le schéma directeur global d’utilisation de la ressource
en eau de la Guadeloupe

C. LIMITER LES IMPACTS DE LA DIVERSIFICATION ET DE L’AUGMENTATION DE LA RES-
SOURCE

Afin d’augmenter les ressources disponibles pendant les périodes de Carême ou de mobiliser une ressource
moins vulnérable, de nouveaux prélèvements pourront être créés, dans certaines conditions. Ces augmentations
de prélèvement sur la ressource devront être compatibles avec les résultats du schéma directeur global d’utilisa-
tion de la ressource en eau et avec les exigences du SDAGE sur le fonctionnement biologique des milieux aqua-
tiques (respect des débits réservés en aval des ouvrages et respect des débits et des niveaux piézométriques de

Disposition 24 : Encadrer la création de nouvelles retenues d’eau

Les demandes d’autorisation au titre du Code de l’Environnement, et les demandes de subvention
relatives à la création d’une nouvelle retenue d’eau, doivent être cohérentes avec le schéma direc-
teur global d’utilisation de la ressource en eau à l’échelle de la Guadeloupe, et les schémas direc-
teurs locaux. Les dossiers doivent démontrer que la nouvelle retenue répond effectivement à la
résorption de déficits importants entre les besoins et les ressources, et est compatible avec l’atteinte
des objectifs environnementaux des masses d’eau. 

D. SECURISER L’APPROVISIONNEMENT EN EAU POTABLE

Disposition 25 : Prendre en compte les risques naturels majeurs

Les collectivités compétentes en matière d’eau potable engagent un diagnostic du génie civil des pri-
ses d’eau, des usines, des stations de pompage, des réservoirs et des points stratégiques des réseaux
(franchissement de la rivière salée) sur l’ensemble des risques.
L’inventaire des ouvrages stratégiques et des mesures à mettre en œuvre sont identifiés dans les
schémas directeurs locaux. 
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ORIENTATION 3 : GARANTIR UNE MEILLEURE PRESERVATION DE LA 
QUALITE DES RESSOURCES UTILISEES POUR L’EAU POTABLE

Les collectivités territoriales de la Guadeloupe et leurs groupements alimentent en eau potable près de 98% des
logements du territoire. 

- En Guadeloupe, aux Saintes, à La Désirade et à Marie-Galante, l’approvisionnement en eau potable fait appel
à des ressources en eaux superficielles (rivières de Basse-Terre) et souterraines (nappes de Grande-Terre et de
Marie-Galante, sources de Basse-Terre). 

Il faut noter que la grande majorité de la ressource sollicitée est située sur Basse-Terre alors que les usages se
répartissent sur l’ensemble du territoire, avec pour l’eau potable, une part importante pour l’agglomération de
Pointe-à-Pitre et le sud de Grande-Terre.

- Pour Saint-Martin, les eaux littorales sont utilisées par dessalement avant d’être distribuées à la population. 

Sur les eaux superficielles, le contrôle des eaux brutes destinées à l’alimentation en eau potable est réalisé par la
Direction de la Santé et du Développement Social (DSDS) sur 28 stations sur lesquelles sont suivis les paramètres
pour les analyses RS (programme d’analyse des eaux superficielles) par l’arrêté du 11 janvier 2007 relatif au pro-
gramme de prélèvements et d’analyses du contrôle sanitaire. 

La DSDS assure également le contrôle sanitaire des eaux souterraines destinées à l’alimentation en eau potable
sur un réseau de 34 stations sur lesquels sont suivis les paramètres des analyses RP (programme d’analyse des
eaux souterraines ou profondes) définis par l’arrêté du 11 janvier 2007.

- La qualité bactériologique des eaux distribuées est globalement satisfaisante. 

Cependant, certaines communes de la Côte sous le Vent (Vieux-Habitants, Bouillante, Pointe Noire, Deshaies
et Sainte-Rose) présentent des situations de non-conformité fréquentes à régulières vis-à-vis du respect de la
norme en turbidité de l’eau distribuée et occasionnelles vis-à-vis des normes bactériologiques. Ces dépasse-
ments sont observés à la suite d’épisodes orageux révélant un disfonctionnement important des équipements
qui sont vieillissants et mal adaptés.

- Concernant les nitrates et les métaux lourds, toute ressource confondue, la qualité de l’eau destinée à la pro-
duction d’eau potable reste bonne. 

- En revanche, le suivi de la qualité de l’eau réalisée par la DSDS au niveau de certains points de prélèvements
situés au sud de Basse-Terre, montre une contamination en molécules phytosanitaires. Les produits mis en
cause sont des molécules très rémanentes aujourd’hui interdites d’utilisation : il s’agit de la chlordécone, de la
dieldrine et du HCH béta. 

Leur présence dans l’eau est liée à leur utilisation passée pour la culture de la banane très présente dans le sud
de Basse-Terre. 

Les objectifs du SDAGE pour cette orientation fondamentale sont d’une part d’améliorer la qualité des eaux bru-
tes destinées à la production d’eau potable sur le territoire de la Guadeloupe en protégeant les ressources super-
ficielles et souterraines pour les besoins actuels et futurs et d’autre part d’améliorer la qualité des traitements.
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A. PROTEGER LES BASSINS D’ALIMENTATION DE CAPTAGE ET AMELIORER LA QUALITE
DE L’EAU BRUTE

Le Plan National Santé Environnement prévu par la loi du 9 août 2004 relative à la politique de santé publique,
prévoit que 80 % des captages d’eau potable soient régularisés en 2008 et 100 % en 2010. 

Or, actuellement, la Guadeloupe présente un retard considérable dans ce domaine puisque seuls deux captages
en exploitation bénéficient de périmètres de protection et seulement 60 % des procédures d’autorisation de cap-
tages d’eau destinés à la consommation humaine et déclarant d’utilité publique des périmètres de protection
autour des points de captage d’eau sont en cours.

Saint-Martin dispose d’un prélèvement en mer, traité par une usine de dessalement, pour assurer la distribution
d’eau potable aux usagers.

La réglementation ne prévoit pas la mise en place de périmètres de protection pour les captages en mer.
Cependant, le prélèvement doit être régularisé au titre du Code de la Santé Publique.

Disposition 26 : Finaliser la mise en place des arrêtés de périmètres de 
protection des captages          �

Les procédures de déclaration d’utilité publique des périmètres de protection des captages destinés
à l’alimentation en eau potable sont mises en œuvre d’ici fin 2010. 

Disposition 27 - Disposition spécifique à Saint Martin : Réaliser un plan de pro-
tection du captage de St Martin vis-à-vis d’un risque de pollution ponctuelle 

Dans un délai de 1 an, le captage d’alimentation en eau potable à partir de dessalement d’eau de
mer de St Martin fait l’objet d’une procédure de régularisation administrative afin d’être autorisé au
titre du Code de la Santé Publique.
Le dossier d’autorisation comprend notamment un plan d’actions pour lutter contre les pollutions
ponctuelles (par exemple : procédure d’alerte, barrages flottants, etc.)

Disposition 28 : Identifier et protéger les aires d’alimentation des captages 
prioritaires   �

Sur les captages jugés prioritaires (voir liste ci-dessous), les aires d’alimentation sont délimitées par
les collectivités gestionnaires (article L 211-3 du Code de l’Environnement). Sur ces zones, des pro-
grammes d’actions visant à réduire les pollutions diffuses d’origine agricole (nitrates et pesticides)
sont définis. Ces programmes s’inspirent de la méthodologie et des conclusions des travaux menés
sur le bassin versant pilote de la rivière Pérou par le GREPP (Groupe Régional d'Etudes des Pollutions
par les produits Phytosanitaires), en veillant à identifier les freins n’ayant pas permis une réalisation
concrète des actions sur ce bassin.

Liste des captages prioritaires : 
- Captage de Belle Eau Cadeau - source
- Captage de Charropin - forage
- Captage de Pelletan- forage
- Captage de la Digue –prise d’eau 
- Captage de Belle-Terre - forage

Cette démarche pourra par la suite être étendue à d’autres captages. 
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B. AMELIORER LA QUALITE DE L’EAU DISTRIBUEE

C. AMELIORER LA CONNAISSANCE DE LA QUALITE DE L’EAU

Actuellement, afin de s’assurer de la bonne efficacité des filtres à charbon actif des stations de traitement de
l'eau dans le Sud Basse Terre, et de l’absence de pesticides sur les captages non équipés de filtres, la Direction
de la Santé et du Développement Social (DSDS) procède à un renforcement du contrôle sanitaire des eaux des-
tinées à la consommation humaine. 

En 2008, sur les 61 captages et 56 unités de traitement que compte le département, 260 prélèvements en vue
de recherches de pesticides ont été réalisés. En particulier, sur les 5 captages opérationnels du sud Basse-Terre
concernés par la pollution en composés organochlorés, 20 prélèvements ont été réalisés à la ressource et 24 au
niveau des unités de traitement, soit plus de 3 fois la fréquence réglementaire prévue. 
Au contrôle sanitaire, il faut rajouter des analyses d’auto-contrôle réalisées directement par les exploitants : 58
prélèvements au total sur ces 5 ressources et leurs filtres en 2008.

En ce qui concerne les résultats d’analyse, au niveau de l’eau distribuée, le contrôle renforcé permet non seule-
ment de s’assurer d’une distribution d’eau conforme aux normes, mais aussi de juger de la saturation des filtres
et de prévoir ainsi leur remplacement. 

Disposition 29 : Privilégier les ressources moins vulnérables    �

Dans le cadre du schéma directeur global d’utilisation de la ressource en eau, la sensibilité des diffé-
rents captages aux augmentations de salinité est prise en compte. 
Dans le cadre de l’instruction réglementaire des nouveaux forages intégrés dans ce schéma, leur
impact sur le risque d’intrusion du biseau salé est systématiquement étudié.

Disposition 30 : Mettre à niveau les usines de traitement des eaux destinées à
l’alimentation de la population

Les collectivités distributrices d’eau potable améliorent les procédés de traitement ou mettent à
niveau les usines de traitement afin de fournir une eau de qualité conforme notamment dans le
cadre du respect de la norme de 1 NFU en turbidité en sortie de stations de traitement, conformé-
ment à l’arrêté du 11 janvier 2007 relatif aux limites et références de qualité des eaux brutes et des
eaux destinées à la consommation humaine mentionnées aux articles R.1321-2, R.1321-3, R.1321-
7 et R.1321-38 du Code de la Santé Publique.
Dans le cadre de l’aménagement de ces usines, la nécessité de mettre en place un stockage d’eau
brute est systématiquement étudiée.
Les unités d’eau potable dont le traitement doit être amélioré sont prioritairement celles qui alimen-
tent les communes de Ste Rose et le Syndicat intercommunal du Sud de la Côte Sous le Vent.

Disposition 31 : Intensifier la recherche des molécules phytosanitaires dans les
eaux brutes

Les collectivités responsables de la production d’eau potable réalisent en compléments des contrô-
les réglementaires de la qualité des eaux prélevées une recherche des molécules phytosanitaires dont
la liste est présentée en annexe. 
Les maîtres d’ouvrages des prises d’eau dont l’usage est l’irrigation agricole ou l’approvisionnement
des industries agro-alimentaires (distilleries,…) mènent également le même type de démarche.
Pour mettre en place ce suivi, les maîtres d’ouvrage s’appuient sur la liste de molécules fournie en
annexe de ce présent rapport. Cette liste est régulièrement actualisée par le GREPP (Groupe Régional
d'Etudes des Pollutions par les produits Phytosanitaires).



ORIENTATION 4 : REDUIRE LES REJETS ET AMELIORER L’ASSAINISSEMENT

La dégradation de l’état de santé des biocénoses marines, en particulier des formations coralliennes et des her-
biers de phanérogames, est manifeste sur plusieurs secteurs du territoire : le Petit Cul de Sac Marin, la partie Sud
du Grand Cul Sac Marin, et dans une moindre mesure la côte sud de Grande Terre et la zone côtière de l’île de
Saint-Martin.

L’ensemble de ces quatre secteurs présente une qualité écologique dégradée :

- Les herbiers de phanérogames souffrent de l’augmentation de la turbidité de l’eau, qui provoque la
régression de leur limite inférieure de distribution bathymétrique. Par ailleurs, ils ont été souvent détruits
par des actions mécaniques (travaux d’aménagement côtiers, dragages, mouillages sauvages...). Le
degré d’envasement de ces herbiers est un phénomène en augmentation constante.

- Les récifs coralliens sont eux affectés par la prolifération des algues au détriment des coraux en raison
de l’eutrophisation des eaux côtières.

Les apports excessifs en matériaux terrigènes (hypersédimentation) et en nutriments (eutrophisation) liés aux acti-
vités humaines sont donc une des raisons avancées pour expliquer la dégradation importante de ces milieux. 

Les apports en phosphore et en nitrates sont liés principalement aux rejets domestiques. Le phosphore d’origine
agricole (fertilisation) constituerait une source moins importante, en raison du pouvoir fixateur des sols dévelop-
pés en Guadeloupe.

� Le Petit et le Grand Cul de Sac Marin sont soumis à une forte pression polluante liée à d’importants rejets
non conformes de station d’épuration, à des défaillances du réseau d’assainissement et à une population
non raccordée importante.

� Les masses d’eau de type cours d’eau ne sont pas en revanche confrontées à des problèmes d’eutrophisa-
tion. Les apports en nutriments concernent principalement l’extrémité aval de ces masses d’eau, où est
concentré l’essentiel des zones d’habitat. La quasi-totalité des rejets des stations d’épuration s’effectue
dans les eaux littorales. 

L’amélioration de l’assainissement domestique (amélioration des stations d’épuration, amélioration des réseaux
pour limiter les pertes, amélioration du taux de collecte, effort sur les dispositifs d’assainissement autonome,
mise en place des Services Publics d’Assainissement Non Collectif) et de l’assainissement des rejets industriels
constitue un effort essentiel pour garantir la préservation des milieux naturels remarquables que constituent les
milieux côtiers, et pour améliorer la qualité des eaux de zones de baignade en Guadeloupe.

Les efforts importants réalisés en matière d’assainissement notamment dans le domaine industriel (mais aussi
pour les rejets domestiques) doivent donc être poursuivis.
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A. POURSUIVRE LA LUTTE CONTRE LES POLLUTIONS ORGANIQUES, AZOTEES ET 
PHOSPHOREES

Des progrès importants ont été réalisés en termes d’épuration des effluents industriels (baisse de 80% de la
charge organique des rejets liquides au milieu naturel pour la filière canne/rhum depuis 2003).

Les efforts doivent cependant être poursuivis dans le domaine de l’assainissement collectif, et sont d’autant plus
nécessaires que le district de Guadeloupe est caractérisé par :

- Un retard important dans la mise en conformité des systèmes d’assainissement de nombreuses
collectivités conformément à la Directive Européenne sur les Eaux Résiduaires Urbaines : l’efficacité des
infrastructures d’assainissement des eaux usées domestiques reste encore insuffisante du fait d’un sous-
équipement et un mauvais état des réseaux de collecte ou de la vétusté du parc de stations d’épuration. 

Les échéances liées à la Directive Eaux Résiduaires Urbaines transposée en droit français par la Loi sur
l’Eau du 3 janvier 1992 et par le décret du 3 juin 1994, sont déjà dépassées : les agglomérations de plus
de 10 000 Equivalent-Habitants (EH) situées en zones sensibles devaient disposer d’un système d’assai-
nissement satisfaisant avant la fin de l’année 1998, celles de plus de 15 000 EH (hors zones sensibles)
avant fin 2000 et les autres avant la fin de l’année 2005.

Il est cependant important de préciser que l’arrêté préfectoral de délimitation des zones sensibles a été
pris pour la Guadeloupe en juillet 2007 : les agglomérations de plus de 10 000 EH en zones sensibles
ne pouvaient donc pas satisfaire l’échéance de 1998.

- Un développement de l’urbanisation et des infrastructures qui accroît les phénomènes de pollu-
tions liés au ruissellement par temps de pluie.

- La subsistance de nombreuses micro stations d’épuration peu ou pas entretenues et souvent
saturées : près de 300 mini stations recensées. Ces dysfonctionnements ont trois origines principales :
d’abord l’absence de contrats d’entretien, ensuite la qualité des équipements et enfin l’inadaptation au
contexte local. En outre, la proximité des ces installations par rapport aux habitations est souvent source
de nuisance.

- De nombreuses installations autonomes sont inadaptées à un traitement approprié des eaux usées :
l’assainissement autonome concerne environ 40 % de la population mais un nombre important de rejets
se fait sans dispositif adéquat (absence d’épandage souterrain ou rejets direct des eaux ménagères dans
le milieu naturel). L’habitat diffus ne fait qu’amplifier cette situation critique pour le milieu naturel, la
qualité de vie et la santé publique. Les collectivités doivent assurer le contrôle et éventuellement l’entre-
tien de ces installations avant 2012.

Les dysfonctionnements de ces installations d’assainissement constituent des sources de préoccupations
majeures, notamment vis à vis du risque de transmission de pathologies infectieuses par contact avec
des eaux insuffisamment traitées, et de la qualité des eaux des zones de baignade.

- Les activités industrielles, notamment la filière canne sucre rhum ont fait des investissements pour
assainir leurs effluents dans le cadre du précédent SDAGE 2003-2009. Certaines activités industrielles
nécessitent encore d’optimiser leurs niveaux d’émission de polluants vers les milieux aquatiques.
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Disposition 32 : Réaliser un schéma global d’assainissement           �

Dans un délai de 2 ans, l’Office de l’Eau réalise un schéma global d’assainissement à l’échelle de la
Guadeloupe. Ce schéma comporte notamment plusieurs volets : 
- Les réseaux d’assainissement et les stations d’épuration
- La structuration des Services Publics d’Assainissement Non Collectifs (SPANC)
- Un schéma global de valorisation ou d’élimination des sous produits
- Un schéma de gestion des eaux noires et grises portuaires
- Un schéma d’élimination des matières de vidange pour l’assainissement non collectif
- Une étude sur la réutilisation des eaux usées issues des stations d’épuration

Disposition 33 : Mettre en place des budgets autonomes pour les services d’as-
sainissement

Conformément à l’article L 2224-11 du Code Général des Collectivités Territoriales « Les services
publics d’assainissement sont financièrement gérés comme des services à caractère industriel et com-
mercial », le SDAGE rappelle la nécessité légale mais également stratégique (permettre une vision
financière précise à moyen terme du budget de l’assainissement collectif) de mise en place des bud-
gets autonomes de l’assainissement pour une meilleure maîtrise de cette problématique.  

Disposition 34 : Réviser les schémas locaux d’assainissement des eaux usées

Dans un délai de 2 ans après l’approbation du schéma global d’assainissement, et conformément au
cahier des charges type mis à disposition par l’Office de l’Eau et chaque collectivité compétente en
matière d’assainissement élabore ou révise un schéma directeur local d’assainissement. Ce schéma
inclut :

- Un volet technique (respectant les objectifs du SDAGE): programme d’équipement adapté
aux capacités épuratoires des milieux récepteurs, aux variations de charges saisonnières, à
la croissance démographique attendue, à l’urbanisation future, en prenant en compte les
pollutions industrielles raccordées,

- Un volet financier traduisant le principe de gestion patrimoniale en reliant la capacité de
renouvellement des infrastructures à la politique de tarification.

Il définit également les conditions et moyens d’une évacuation durable des sous produits de l’épu-
ration.
Les zonages d’assainissement prévus par l’article L.2224-10 du Code Général des Collectivités
Territoriales sont élaborés ou mis à jour afin d’intégrer les dispositions des schémas directeurs locaux.
Les schémas directeurs locaux sont mis à jour à l’occasion de l’élaboration ou de la révision des Plans
Locaux d’Urbanisme ou en cas de non cohérence avec les hypothèses du Plan Local d’Urbanisme
existant.

Disposition 35 : Assurer la cohérence entre documents d’urbanisme et capacité
d’assainissement

Les documents d’urbanisme, notamment en matière d’ouverture à l’urbanisme, doivent être compa-
tibles avec l’objectif d’un traitement satisfaisant des eaux usées et industrielles : 
- soit par l’obligation de réalisation de dispositifs d’assainissement individuel appropriés,
- soit par l’existence d’un réseau collectif d’assainissement satisfaisant et d’une unité de traitement
conforme à la réglementation. 
A ce titre, les collectivités ayant la compétence en matière d’assainissement collectif seront associées
aux travaux de révision des documents d’urbanisme. 
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Disposition 36 : Améliorer la gestion des stations d’épuration 

Pour toutes les nouvelles unités de traitement des eaux usées domestiques de plus de 20 EH, les
habitations raccordées relèvent de l’assainissement collectif dans le zonage d’assainissement, ce qui
induit si nécessaire une révision préalable du zonage. Les collectivités assurent la maîtrise d’ouvrage
de ces stations d’épuration (travaux et entretien).

Aucune nouvelle station d’épuration ne peut être réalisée sans que l’impossibilité de raccordement
à un réseau d’assainissement collectif existant ou d’extension du réseau d’assainissement collectif
n’ait été démontrée.

Disposition 37 : Améliorer la gestion des sous produits de l’assainissement 

Les collectivités territoriales et leurs groupements, avec l’appui technique de l’Etat et de ses établis-
sements publics et en cohérence avec le schéma global d’assainissement, privilégient les solutions de
valorisation des sous produits de l’épuration en fiabilisant le traitement des boues, des matières de
vidange et de curage. Ils favorisent les procédés visant à réduire les quantités de sous produits non
valorisables, en prenant en compte la nécessaire hygiénisation des boues.

Disposition 38 : Encadrer les travaux d’assainissement

Dans les dossiers de demande d’autorisation ou de déclaration au titre de la Loi sur l’Eau et les
Milieux Aquatiques, les travaux d’assainissement (eaux usées, eaux pluviales, gestion des boues) doi-
vent être cohérents avec le schéma local d’assainissement des eaux usées. 
Les aides publiques relatives à des études ou des travaux d’assainissement sont octroyées en priorité
dans les hypothèses où un tel schéma ou zonage est élaboré.

Disposition 39 : Développer la métrologie des réseaux d’assainissement

Les aides publiques pour les travaux sur les systèmes d’assainissement collectant une charge supé-
rieure ou égale à 2 000 EH sont conditionnées à la mise en place d’une auto surveillance des per-
formances de la station d’épuration et des réseaux d’assainissement. (Circulaire du 15 février 2008
ayant pour objet les instructions pour l’application de l’arrêté interministériel du 22 juin 2007)

1) AMELIORER LA COLLECTE ET LE TRANSFERT DES EAUX USEES VERS LES STATIONS
D’EPURATION

Disposition 40 : Contrôler et mettre en conformité les branchements au réseau
d’assainissement

Conformément à l’article L2224-8 du Code Général des Collectivités Territoriales, le gestionnaire
des réseaux d’assainissement effectue le contrôle des branchements et s’assure de leur mise en
conformité par mise en demeure avant 2015. Il fait un rapport annuel de l’état d’avancement des
contrôles de branchements et de leur mise en conformité. Ce rapport annuel est transmis à l’au-
torité administrative compétente en matière de police de l’eau et à l’Office de l’Eau.
Il est rappelé que tout usager desservi par un réseau d’assainissement doit être raccordé dans un
délai de 2 ans après la mise en place de ce réseau et doit être assujetti au paiement d’une taxe
de raccordement à la collectivité gestionnaire. Les travaux de raccordement sont à la charge de
l’usager. 



Disposition 41: Améliorer la qualité des travaux sur les réseaux d’assainissement

Lors d’opérations de création ou de réhabilitation de réseaux d’assainissement, le versement du
solde des subventions n’est réalisé qu’à la suite d’une procédure de réception complète, intégrant
les tests d’étanchéité du réseau conformes aux textes en vigueur.

2) AMELIORER LE TRAITEMENT DES EAUX USEES DOMESTIQUES

Disposition 42 : Améliorer la gestion des systèmes d’assainissement – Mettre en
place un Service d’assistance technique à l’assainissement 

L’Office de l’Eau engage, dès l’approbation du SDAGE, la réflexion sur la mise en place d’un Service
d’assistance technique à l’assainissement, conformément aux modalités de l’article 73 de la loi sur
l’eau et les milieux aquatiques. Ce service effectuera un suivi annuel du fonctionnement de toutes
les stations d’épuration, y compris les micro stations.

Disposition 43: Poursuivre la mise aux normes des stations d’épuration

Les travaux à réaliser dans les stations restant à mettre aux normes seront achevés par les collectivi-
tés dans les meilleurs délais techniquement réalisables, afin d’atteindre un taux de conformité de
98% en 2010 et 100% en 2011 conformément à l’article 24 du chapitre 2 du projet de loi relatif à
la mise en œuvre du Grenelle de l’environnement.

3) AMELIORER LE TRAITEMENT DES EAUX USEES INDUSTRIELLES

Disposition 44 : Poursuivre la mise en œuvre de conventions de rejet entre
industriels et collectivités

Tout rejet d’effluents industriels dans le réseau public d’assainissement doit être préalablement auto-
risé par la collectivité compétente en matière d’assainissement (réseau et/ou ouvrage de traitement).

Disposition 45 : Optimiser les dispositifs de traitement des rejets industriels de
la filière canne        �

Dans le cadre des contrôles réalisés par la DRIRE sur les rejets industriels, un bilan annuel spécifique
des rejets issus de la filière canne est établi et transmis pour information à l’Office de l’Eau.

4) FIABILISER L’ASSAINISSEMENT NON COLLECTIF

Disposition 46 : Améliorer le contrôle de l’assainissement non collectif 

Conformément à l’article L 2224-8. III du Code Général des Collectivités Territoriales, les communes
(ou les SPANC) réalisent avant le 31/12/2012, puis selon une périodicité qui ne peut pas excéder 8
ans, un contrôle de l’ensemble du parc en assainissement non collectif de la totalité des installations
d’Assainissement Non Collectif situées sur leur territoire.
Ce contrôle comporte une vérification de la conception et de l’exécution des installations réalisées
ou réhabilitées depuis moins de huit ans, et un diagnostic de bon fonctionnement et d’entretien
pour les autres installations, établissant si nécessaire une liste de travaux à effectuer.
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Disposition 47 : Améliorer la connaissance sur les micro-stations d’épuration

Dans le cadre du schéma global d’assainissement, l’Office de l’Eau réalise un bilan actualisé de l’in-
ventaire des micro stations d’épuration. Ce bilan est accompagné d’un diagnostic précis dans lequel
sont notamment repris : la maîtrise d’ouvrage, l’emplacement, les caractéristiques et les conditions
d’exploitation et de rejet de chacune des micro-stations.
Pour chaque installation, le schéma précise :
-    Sa localisation par rapport au zonage d’assainissement
-    Le maître d’ouvrage responsable et le gestionnaire
-    Les solutions techniques adaptées afin d’améliorer le niveau de traitement des effluents (suppres-

sion/raccordement, réfection/réhabilitation de l’ouvrage ou amélioration de la gestion,…)

5) AMELIORER LE FONCTIONNEMENT DES MICRO STATIONS D’EPURATION

B. LUTTER CONTRE LES POLLUTIONS PAR LES MICROPOLLUANTS

6) AMELIORER LA GESTION ET LE TRAITEMENT DES EAUX PLUVIALES

Voir également les dispositions suivantes :

- Disposition 105 : Mettre en cohérence les documents d’urbanisme avec la capacité de collecte des eaux pluviales

- Disposition 108 : Améliorer la gestion et la maîtrise des eaux pluviales des projets urbains

7) CONNAITRE ET REDUIRE LES APPORTS DE POLLUANTS AGRICOLES, INDUSTRIELS ET 
PORTUAIRES

Disposition 48 : Améliorer l’entretien des micro-stations d’épuration

Dans le cas des micro-stations d’épuration privées existantes, les maîtres d’ouvrage mettent en
œuvre une gestion technique adaptée. 
La collectivité s’assure du bon fonctionnement des micro-stations :
- Soit directement quand elles relèvent de l’assainissement collectif
- Soit indirectement en mettant en œuvre des contrôles dans le cadre du Service Public

d’Assainissement Non Collectif

Disposition 49 : Améliorer le traitement des eaux pluviales

Dans le cadre de la création de nouvelles zones d’aménagement (ZA, ZI, lotissements, etc.) soumi-
ses à déclaration ou autorisation au titre du Code de l’Environnement, le document d’incidence étu-
die la mise en place de dispositifs de traitement de ces eaux (pollution chronique) et de confinement
des pollutions accidentelles.

Disposition 50: Poursuivre la mise aux normes des bâtiments d’élevage

Dans un souci de maîtrise des pollutions liées aux effluents d'élevage, la mise aux normes des bâti-
ments d’élevage doit se poursuivre dans les meilleurs délais et ce conformément aux articles 511-1
et suivant du Code de l’Environnement sur la réglementation relative aux Installations Classées pour
la Protection de l’Environnement.

Disposition 51 : Améliorer la connaissance sur les niveaux de contamination en
micropolluants

Dans un délai de 3 ans, les maîtres d’ouvrage concernés réalisent des audits environnementaux sur
les zones d’activités listées en annexe de ce rapport.
L’objectif est de détecter les principaux émetteurs par substances et d’affiner ainsi l’inventaire des
sources d’émission.



Disposition 52 : Réduire ou supprimer les rejets des substances prioritaires 

Suivant l’arrêté du 30 juin 2005 relatif au programme national d’actions contre la pollution des
milieux aquatiques par certaines substances dangereuses et la circulaire 2007/23 du 7 mai 2007, les
autorisations de rejet des établissements ou installations responsables des émissions ponctuelles dans
le milieu ou dans les réseaux sont mises à jour de manière à atteindre les objectifs de réduction défi-
nis dans le tableau ci-dessous.
Ces réductions s’inscrivent dans le plan national fixant à :
- 50% de réduction des émissions nationales avant 2015 pour les substances prioritaires dange-

reuses
- 30% de réduction des émissions nationales avant 2015 pour les substances prioritaires
- 10% de réduction des émissions nationales avant 2015 pour les substances de la liste II retenues

dans le programme national d’action contre la pollution des milieux aquatiques par certaines subs-
tances dangereuses et qualifiées de pertinentes.

Les dispositifs d’auto surveillance et les contrôles de ces établissements sont adaptés pour s’assurer
de l’efficacité des dispositions prises.

La liste des substances concernées par cette disposition est consultable dans les annexes.

Disposition 53 : Interdiction d’introduction de substances dangereuses et limi-
tation d’introduction de polluants non dangereux dans les eaux souterraines

Conformément à l’art R212-9-1 du Code de l’Environnement, et à l’arrêté du 17 juillet 2009, l’in-
troduction directe ou indirecte de substances dangereuses est interdite et l’introduction directe ou
indirecte de polluants non dangereux par suite d’activité humaine doit être limité.
La liste des substances et polluants est mentionnée en annexe.
Sans préjudice des substances dangereuses énumérées en annexe, toutes les substances interdites à
la commercialisation et à l’utilisation sont inclues dans la liste des substances dangereuses, même si
elles ne sont pas explicitement mentionnées en annexe.

Disposition 54 : Poursuivre la réhabilitation des sites anciens de décharges 

Dans un délai de 3 ans, les collectivités locales achèvent la réhabilitation des anciens sites de déchar-
ges et des dépôts sauvages non autorisés.
Par ailleurs, les collectivités concernées mettent en place la collecte et le traitement des lixiviats des
décharges dans un délai de 3 ans.

Disposition 55 : Réduire les pollutions portuaires

Conformément à l’arrêté interministériel du 21 juillet 2004 fixant le plan de réception et de traite-
ment des déchets d’exploitation, issu de l’annexe I de la directive 2000/59/CE, les dossiers de deman-
des d’autorisation d’extension ou de réaménagement des installations portuaires au titre des articles
L214-1 à 6 du Code de l’Environnement intègrent un volet consacré à la réduction des effluents toxi-
ques et des déchets comprenant notamment un diagnostic des flux de substances dangereuses
générés par leur activité et des substances toxiques stockées dans les sédiments.
Les aménagements doivent comprendre :
- Un dispositif de collecte et de traitement des effluents toxiques issus des infrastructures du

port (carénage, avitaillement, eaux de ballast,…),
- La collecte des déchets spéciaux (huiles, batteries, etc.).
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Disposition 56 : Encadrer les travaux sur le littoral et le long des cours d’eau

Dans le cadre des travaux sur le littoral et le long des cours d’eau, des dispositifs de maîtrise des
entraînements de matières en suspension sont mis en place.

C. LUTTER CONTRE L’EROSION ET LES PHENOMENES D’HYPERSEDIMENTATION

Voir également les dispositions suivantes :

Disposition 70 : Promouvoir les pratiques permettant de limiter les transferts de pollutions diffusess 

Disposition 106 : Limiter les ruissellements à la source

Disposition 57 : Améliorer la prise en compte des rejets de Matières En
Suspension des industries

Lors des procédures de création de nouveaux sites ou d’extension de sites existants, notamment les
sites de carrières, les industriels concernés intègrent aux études d’impact des études/diagnostics
préalables afin d’assurer la maîtrise des rejets en matières en suspension.
Par ailleurs, des contrôles/suivis sont mis en place sur les sites de carrières existants déjà équipés de
dispositifs de rétention de Matières En Suspension, dans le cadre de l’autocontrôle.

Disposition 58: Améliorer la gestion des sous produits issus des usines de traite-
ment d’eau potable

Les collectivités distributrices d’eau potable, fiabilisent les filières d’élimination des sous produits issus
du traitement de l’eau potable (les matériaux terrigènes issus du dégrillage et de la décantation des
eaux brutes, les boues de traitement, les charbons actifs…) 

D. MAINTENIR OU AMELIORER LA QUALITE DES EAUX DE BAIGNADE

Voir également l’ensemble des dispositions des sous-chapitres précédents :

A. Poursuivre la lutte contre les pollutions organiques, azotées et phosphorées

B. Lutter contre les pollutions par les micropolluants

C. Lutter contre l’érosion et les phénomènes d’hyper sédimentation

Disposition 59 : Réaliser les profils de baignade

Conformément à la directive 2006/7/CE du parlement européen et du conseil du 15/02/2006
concernant la qualité des eaux de baignade, les communes établissent un premier profil de baignade
au plus tard le 24/03/2011 dont le contenu est défini par l’article L 1332-3 du Code de la santé publi-
que : pollutions présentes, inventaires des sources possibles de pollution ( notamment défauts des
systèmes d’assainissement autonome, rejets de stations d’épuration,…). 
Ces profils sont établis pour l’ensemble des sites de baignades qu’elles fassent ou non l’objet d’un
arrêté de fermeture pour raison de qualité que ce soit sur le littoral ou en eaux douces. 



ORIENTATION 5 : PRESERVER ET RECONQUERIR LA QUALITE DES EAUX VIS-A-
VIS DES PESTICIDES 

En Guadeloupe, les apports en pesticides liés à l’activité agricole constituent une pression polluante importante
à la fois pour les eaux de surface et les eaux souterraines. Ces contaminations sont de deux types : 

- Les contaminations historiques par des molécules rémanentes (chlordécone, dieldrine,  HCH béta…) qui doi-
vent être traitées comme une problématique de sols pollués. Entrant dans la composition d’insecticides, ces
substances actives appartiennent à la famille des organochlorés et sont très rémanentes : les produits concer-
nés sont interdits à la vente depuis plus d’une dizaine d’années. Cette rémanence importante et l’utilisation
intensive qui en était faite, expliquent les concentrations encore élevées relevées aujourd’hui dans les milieux.

- Les contaminations par des pesticides actuellement utilisés vis-à-vis desquelles doivent être mises en place des
démarches d’amélioration des pratiques.

Malgré une évolution envisagée à la baisse dans les années à venir pour la pression « pesticides », du fait d’une
utilisation plus raisonnée des produits phytosanitaires, un risque de non atteinte du bon état vis-à-vis des para-
mètres « pesticides » a été identifié pour un certain nombre de masses d’eau du territoire.

Concernant St Martin, l’île ne connaît pas la même problématique vis-à-vis de la contamination par la chlordé-
cone, car il n’y a pas eu de culture de la banane sur l’île. La pression agricole n’est actuellement pas significa-
tive, mais l’île pourrait avoir la volonté de développer son agriculture. Il peut paraître intéressant de maintenir
certaines des  dispositions de cette orientation, notamment celle relative au recensement des usages de produits
phytosanitaires, ou à l’adoption de pratiques agricoles moins consommatrices de pesticides.

La restauration de la qualité des eaux vis-à-vis des pesticides constitue un enjeu important, en développant
notamment une utilisation plus raisonnée des produits phytosanitaires.

A.  AMELIORATION DE LA CONNAISSANCE

Des pressions significatives liées à l’utilisation des pesticides ont été identifiées pour un certain nombre des mas-
ses d’eau de type « cours d’eau » du sud de Basse-Terre ainsi que pour les masses d’eau souterraines de Grande
Terre et de Marie-Galante. 

Il paraît essentiel d’affiner ce constat. Pour cela, le SDAGE doit envisager de renforcer les moyens de connais-
sance des niveaux de contamination des eaux superficielles et souterraines vis-à-vis des pesticides.

Sur le territoire, un suivi des eaux superficielles et souterraines a été instauré conjointement par la DSDS et la
DIREN depuis 2003. 

Parallèlement, afin de s’assurer de la bonne efficacité des filtres à charbon actif des stations de traitement de
l'eau dans le sud de la Basse Terre, et de l’absence de pesticides sur les captages non équipés de filtres, la DSDS
procède à un renforcement du contrôle sanitaire des eaux destinées à la consommation humaine. 

En 2008, sur les 61 captages et 56 unités de traitement que compte le département, 260 prélèvements en vue
de recherches de pesticides ont été réalisés. En particulier, sur les 5 captages opérationnels du sud Basse-Terre
concernés par la pollution en composés organochlorés, 20 prélèvements ont été réalisés à la ressource et 24 au
niveau des unités de traitement, soit plus de 3 fois la fréquence réglementaire prévue. 

Au contrôle sanitaire, il faut rajouter des analyses d’autocontrôle réalisées directement par les exploitants : 58
prélèvements au total sur ces 5 ressources et leurs filtres en 2008.

En ce qui concerne les résultats d’analyse, au niveau de l’eau distribuée, le contrôle renforcé permet non seule-
ment de s’assurer d’une distribution d’eau conforme aux normes, mais aussi de juger de la saturation des filtres
et de prévoir ainsi leur remplacement.
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Disposition 60 : Mettre en place un réseau complémentaire de points de surveil-
lance des matières actives phytosanitaires pour les eaux superficielles     �

Dans un délai de 2 ans, un réseau complémentaire de suivi des concentrations de matières actives
est mis en place par les services de l’Etat en améliorant, pour les eaux superficielles, les protocoles
de suivi pour assurer une meilleure représentativité.
Les nouveaux points de suivi sont choisis en cohérence avec ceux déjà mis en place depuis 2003 par
la DIREN et la DSDS et avec le réseau de suivi de la Directive Cadre sur l’Eau (programme de surveil-
lance). L’organisation et les modalités de suivi seront définies en cohérence avec le dispositif équiva-
lent mis en place en Martinique.
Les résultats de ce suivi seront ensuite diffusés auprès des usagers.

Disposition 61 : Améliorer le suivi de la contamination des eaux souterraines
par les pesticides

Les services de l’Etat améliorent le dispositif de suivi de la contamination des eaux souterraines,
notamment le choix des points de suivi, en prenant en compte les sources de contamination et les
modalités d’écoulement de la nappe.

Disposition 62 : Poursuivre ou mettre en place les études et recherches sur les
milieux         �

Pour les milieux aquatiques et les ressources en eau potable, les recherches sont à poursuivre afin de
connaître les milieux durablement affectés par la pollution par la Chlordécone ainsi que les modali-
tés de transfert de cette molécule dans l’environnement. Parmi les actions à renforcer ou à mettre
en œuvre identifiées dans le « plan Chlordécone », deux d’entre elles devront être prioritairement
mises en œuvre sur le territoire : 
- mener un diagnostic de la faune aquatique en eau douce et en mer
- poursuivre les études sur les transferts sol-eau et en tirer des prévisions sur la dynamique de

la pollution pour les zones à enjeux et pour les milieux aquatiques

Disposition 63 : Recenser l’ensemble des quantités de produits phytosanitaires
par usage

L’Etat et ses Etablissements publics, les collectivités ou leurs groupements, les chambres consulaires
en partenariat avec les organisations professionnelles agricoles contribuent à améliorer la connais-
sance et l’accès à l’information sur les quantités de produits phytosanitaires utilisés en agriculture et
en zone non agricole.
Le Service de Protection des Végétaux établit un bilan annuel de la quantité globale de produits phy-
tosanitaires importés en Guadeloupe. Ce bilan est présenté au Groupe régional d'études sur les pol-
lutions par les produits phytosanitaires (GREPP) et il est transmis à l’Office de l’Eau.

B. LIMITER L’UTILISATION DES PESTICIDES – REDUIRE LA PRESSION A LA SOURCE

Voir également les dispositions suivantes :

Disposition 52 : Réduire ou supprimer les rejets des substances prioritaires

Disposition 64 : Instaurer une réglementation locale concernant l’utilisation de
pesticides

Dans tous les bassins versants ou aires d’alimentation de nappe où la présence de pollutions par les
pesticides est de nature à compromettre la réalisation des objectifs de bon état, avant le 31 décem-
bre 2010, une liste de pesticides dont l’utilisation doit être restreinte ou interdite est élaborée,
conformément à l’article 4 de l’arrêté du 12 septembre 2006 relatif à la mise sur le marché et à l’uti-
lisation des pesticides.



Disposition 65 : Inciter à l’adoption de pratiques agricoles moins consommatri-
ces de produits phytosanitaires

L’Etat et ses Etablissements publics, en concertation avec les partenaires concernés (chambre d’agri-
culture, groupements de producteurs…), mettent en œuvre les moyens réglementaires, économi-
ques ou financiers pour promouvoir la mise en place de stratégies de protection des cultures basées
sur une approche globale du type protection intégrée (prise en compte de la fertilisation, de la rota-
tion, du choix des variétés…)
Ces stratégies comprennent notamment :
- Des actions permettant de mieux connaître les conditions d’utilisation des pesticides :

encourager l’enregistrement des pratiques
- L’incitation à la mise en place de systèmes de cultures non ou moins consommatrices de

pesticides et à la mise en place de mesures agro-environnementales (MAE)
- L’incitation à la diversification des assolements destinés à réduire la pression par les rava-

geurs
- Le désherbage autre que chimique
- L’incitation au développement des systèmes agrobiologiques

Disposition 66 : Les plans de désherbage communaux

Avant 2013, un plan d’entretien des voiries et des espaces verts est établi à l’échelle de chaque com-
mune. Ce plan prévoit l’utilisation des techniques alternatives à l’utilisation de pesticides en particu-
lier dans les zones identifiées comme étant à risque. Ces plans d’entretien sont transmis au Service
de Protection des Végétaux.

Des actions sont à engager, en synergie avec celles du domaine agricole, dans les espaces urbains, en vue de la
reconquête de la qualité des eaux.

Disposition 67 : Adopter des démarches d’utilisation raisonnée pour l’entretien
des infrastructures de transports (routes, ports, aéroports,…)

Les gestionnaires des infrastructures de transport adoptent une démarche d’utilisation raisonnée de
produits phytosanitaires en réalisant un plan de formation pour leurs agents applicateurs, en enre-
gistrant leurs pratiques, en recherchant des techniques alternatives à l’utilisation des produits phyto-
sanitaires. 
Dans ce cadre, ils réalisent un plan de désherbage dans un délai de 2 ans en adoptant les mêmes
méthodologies que pour les communes.
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C. LIMITER LES TRANSFERTS DE PESTICIDES VERS LES COURS D’EAU

La limitation des transferts de pesticides vers les milieux aquatiques nécessite notamment de sécuriser les diffé-
rentes phases de manipulation des produits :

- Equiper les sièges d’exploitation : sécurisation des sources de pollutions ponctuelles (aires de remplissage, de
lavage et de rinçage, gestion des fonds de cuves des pulvérisateurs,…). La nouvelle loi sur l’eau institue le
contrôle obligatoire des pulvérisateurs en service et impose des exigences environnementales pour les pulvéri-
sateurs neufs ou vendus d’occasion par des professionnels du machinisme agricole.

- Améliorer la gestion des effluents chargés en pesticides (par exemple permettant l’épandage sécurisé des
effluents traités ou fonds de cuve après dilution)

Voir également les dispositions suivantes :

- Disposition 106 : Limiter les ruissellements à la source

- Disposition 78 : Préserver les bords de cours d’eau et les boisements alluviaux

Disposition 68 : Utiliser des filières pérennes de récupération des produits phy-
tosanitaires non utilisables et des emballages vides     �

Par décret n°2002-540 du 18 avril 2002, les Produits Phytosanitaires Non Utilisables (PPNU) et les
Emballages Vides de Produits Phytosanitaires (EVPP) sont considérés comme déchets dangereux.
Avec l’appui de la Chambre d’Agriculture, des systèmes pérennes de collecte des Produits
Phytosanitaires Non Utilisables (PPNU) et des Emballages Vides de Produits Phytosanitaires (EVPP)
sont mis en place et proposés aux utilisateurs (agriculteurs, collectivités, gestionnaires d’infrastructu-
res,…) en conformité avec le Plan Régional de Gestion et d’Elimination des Déchets Dangereux. 

Disposition 69 : Réduire les pollutions ponctuelles      �

Dans les bassins versants prioritaires identifiés (Disposition 28 : Identifier et protéger les aires d’ali-
mentation des captages prioritaires), avec l’appui de la Chambre d’Agriculture et l’INRA, des actions
sont conduites à l’échelle de chaque exploitation agricole, avant 2015, pour :
- identifier les risques de pollutions ponctuelles et diffuses au siège d’exploitation comme au

niveau parcellaire, 
- mettre en œuvre des solutions limitant les facteurs de risque (local de stockage, site de pré-

paration et de lavage, pulvérisateur avec cuve de rinçage et buses anti-dérives…).
Ces actions peuvent s’inscrire  dans le cadre des mesures agro-environnementales (axe 2 du PDRR
mesure 214).

Disposition 70 : Promouvoir les pratiques permettant de limiter les transferts de
pollutions diffuses

L’Etat et ses Etablissements publics, en concertation avec les partenaires concernés mettent en œuvre
les moyens réglementaires, économiques et financiers pour promouvoir les modalités de gestion des
terres (couverture des sols) et d’aménagement du territoire (talus, haies, bandes enherbées…) limi-
tant les ruissellements.
Le GREPP (Groupe régional d'études sur les pollutions par les produits phytosanitaires) renforce les
moyens de sensibilisation de tous les utilisateurs de produits phytosanitaires et des gestionnaires
d’espaces sur l’impact des traitements, de la gestion des terres et de l’aménagement du territoire sur
les transferts d’éléments polluants.



ORIENTATION 6 : RESTAURER LE FONCTIONNEMENT BIOLOGIQUE DES
MILIEUX AQUATIQUES ET NOTAMMENT DES COURS D’EAU

Les milieux aquatiques – cours d’eau, milieux littoraux, milieux humides, mares, canaux – sont des milieux com-
plexes, dynamiques et interdépendants dont les composantes physiques sont à préserver et/ou restaurer pour
maintenir leur rôle essentiel en terme de qualité biologique, de régulation hydraulique, d’épuration des eaux, de
biodiversité.

Les trames « vertes » et « bleues » qu’offrent ces milieux aquatiques constituent un point essentiel du paysage
guadeloupéen.

Cependant, certains milieux aquatiques se trouvent appauvris en terme de biodiversité,  notamment les cours
d’eau pour des problèmes de débit en période de Carême et de continuité écologique.

Ainsi, en complément des efforts qui doivent être menés pour limiter les altérations des eaux et des milieux par
des différentes pollutions (macro polluants, nutriments, substances dangereuses), il est nécessaire de protéger et
gérer les habitats et d’agir, lorsque cela est nécessaire, sur les caractéristiques physiques des milieux.

Comme cela était mis en avant dans le SDAGE de 2003 dont une des orientations fondamentales était déjà de
« restaurer le fonctionnement biologique des milieux aquatiques », l’enjeu pour la période 2010 à 2015 est
d’avancer de façon significative dans la mise en œuvre des actions de terrain pour atteindre le bon état écologi-
que et respecter le principe de non dégradation des masses d’eau. 

Les orientations prioritaires sont notamment :

- Limiter l’impact des prélèvements d’eau 

- Assurer la continuité écologique des cours d’eau

- Préserver et restaurer les zones humides

- Limiter les dégradations physiques et la pression sur la ressource piscicole sur les milieux marins 

A. LES COURS D’EAU

Le réseau hydrographique est essentiellement développé sur la Basse-Terre. Les îles sèches des  Saintes, la
Désirade et St Martin ne sont donc pas concernées par les dispositions de ce chapitre.

La faune originale qui peuple les cours d’eau comprend treize espèces de crevettes d’eau douce et une vingtaine
d’espèces de poissons. Toutes ces espèces réalisent au moins une phase de leur cycle biologique en mer ou en
milieu estuarien, notamment pour la reproduction ou le développement des juvéniles. La libre circulation des
espèces depuis la mer vers l’amont et inversement constitue donc une condition essentielle pour leur pérennité. 

Or, sur la Basse-Terre, la présence d'obstacles comme les prises d'eau et les seuils limite la montaison et la déva-
laison de la faune aquatique. De même, ces captages sur les cours d’eau ont également un impact important
sur les débits aval des cours d’eau perturbant le fonctionnement des milieux aquatiques, en particulier en période
d’étiage.
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1) AMELIORER LA CONNAISSANCE

2) ASSURER LA CONTINUITE ECOLOGIQUE

L’ensemble de la faune originale des rivières de Guadeloupe qui comprend 13 espèces de crevettes d’eau douce
et une vingtaine d’espèces de poissons, est supposée diadrome : elles exploitent à un moment de leur vie le
milieu marin ou estuarien, notamment pour la reproduction et le développement des juvéniles. Pour la majorité
des espèces guadeloupéennes, les migrations sont donc un impératif vital.

Les ouvrages transversaux aménagés dans le lit des cours d’eau ont donc des effets cumulés très importants sur
l’état et le fonctionnement des milieux aquatiques. Ces ouvrages font en effet obstacle au libre écoulement des
eaux et des sédiments, à la dynamique fluviale, et surtout à la libre circulation de ces espèces aquatiques.

Disposition 71 : Améliorer la connaissance des différents compartiments 
biologiques        �

Les suivis hydro biologiques des cours d’eau sont poursuivis et intensifiés afin de mieux connaître les
différents compartiments biologiques (faune benthique, phytoplancton, macro algues, ichtyo faune)
et le fonctionnement des écosystèmes aquatiques.
L’objectif est de développer des indices biologiques de suivis de qualité adaptés au contexte local et
d’affiner la définition du bon état des masses d’eau cours d’eau dans le cadre de la Directive Cadre
sur l’Eau.

Disposition 72 : Améliorer la connaissance de la relation pression / impact des
obstacles        �

La présence d’obstacles comme les prises d’eau limite la montaison et la dévalaison de la faune aqua-
tique migratrice.
L’Office de l’Eau, avec l’appui financier des maîtres d’ouvrage concernés et en concertation avec la
police de l’eau, met en place un suivi ayant pour objectifs :
- La connaissance des relations entre les peuplements biologiques et les obstacles avant et

après aménagement en relation avec l’atteinte du bon état (suivi en complément du
contrôle opérationnel de la DCE)

- La définition des modalités optimales de conception et de gestion des passes à poissons et
crustacés. Ces modalités s’imposeront aux maîtres d’ouvrage de travaux et d’aménagement
dans le lit mineur des cours d’eau...

Disposition 73 : Poursuivre la définition des débits minimaux biologiques
�

Des débits minimaux biologiques sont définis par les maîtres d’ouvrage des prises d’eau, sur un tron-
çon critique en aval de chacun des prélèvements, validé par l’autorité administrative compétente
(article L214-18 du Code de l’Environnement). 
Cette définition est obligatoire dans les documents d’incidence pour les nouveaux ouvrages de pré-
lèvements et lors de la régularisation des ouvrages existants. Cette définition est achevée pour 2015.
A défaut, la mise en conformité des ouvrages devra prendre en référence le respect des 20 % du
module interannuel du cours d’eau.



Disposition 74 : Réaliser les diagnostics des ouvrages hydrauliques      �

Dans un délai de 3 ans, pour les ouvrages hydrauliques connus dont les impacts sur le fonctionne-
ment biologique des espèces aquatiques (liste des ouvrages en annexe) :
- n'ont pas été identifiés : des diagnostics complets sont réalisés afin d’évaluer leurs incidences sur

la continuité écologique et de définir les mesures compensatoires/correctrices à mettre en œuvre
- ont été identifiés comme majeurs : des diagnostics complémentaires sont réalisés afin de définir les

solutions techniques compensatoires/correctrices adaptées.
Les diagnostics sont conduits en adaptant au contexte local des outils existants sur d’autres bassins
versants. Ils s’insèrent dans une démarche de régularisation des prises d’eau (y compris pour les auto-
risations existantes, sauf dispositif  de franchissement conforme).

Disposition 75 : Décloisonner les cours d’eau                                             �

Avant 2015, suite aux diagnostics des ouvrages hydrauliques (Disposition 74 : Réaliser les diagnos-
tics des ouvrages hydrauliques), les maîtres d’ouvrage compétents mettent en œuvre les solutions
optimales permettant de rétablir une transparence migratoire à la montaison comme à la dévalai-
son. Selon les cas, ces solutions sont :
-  Pour les ouvrages n’ayant plus de fonction définie, en mauvais état, ou posant des problèmes

d’entretien et de gestion à leur propriétaire :
• Le dérasement ou l’arasement des barrages en allant éventuellement jusqu’à la renatura-

tion du site,
• L’ouverture permanente des vannages lorsque cela est suffisant et si l’effacement ou l’ara-

sement sont impossibles
En l’absence de maître d’ouvrage, l’Etat ou une collectivité territoriale prend en charge les travaux
nécessaires.
- Pour les ouvrages fonctionnels (AEP, hydroélectricité, irrigation,…) et dont le fonctionnement est

préjudiciable à l’atteinte du bon état sur la ou les masses d’eau concernées :
• L’aménagement des ouvrages par des dispositifs de franchissement adaptés de type passe

à poissons / crustacés.

L’autorité administrative compétente veille à la pertinence (choix de la solution, du dispositif de fran-
chissement) et à l’efficacité future (dimensionnement) des solutions retenues par le maître d’ou-
vrage. Elle s’appuie sur les résultats du suivi spécifique engagé (voir Disposition 74 : Réaliser les diag-
nostics des ouvrages hydrauliques) 
La surveillance et l’entretien par le maître d’ouvrage des dispositifs de franchissement mis en œuvre
pour rétablir la continuité écologique sont obligatoires. Ils font l’objet de prescriptions précises dans
les arrêtés d’autorisation ou les décrets de concession et, si nécessaire, de prescriptions complémen-
taires aux déclarations.
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Disposition 76 : Identifier et préserver les réservoirs biologiques            �

Un réservoir biologique est un milieu naturel à partir duquel les tronçons de cours d'eau perturbés
vont pouvoir être « ensemencés » en espèces. Il participe ainsi à l'objectif de bon état écologique.
L'Etat établit, en concertation avec les acteurs locaux, et publie avant 2012, la liste des cours d'eau
classés jouant le rôle de réservoir biologique au sens de l'article R.214-108 du code de l'environne-
ment, nécessaire au maintien du bon état écologique ou dans lesquels une protection complète des
poissons et des crustacés est nécessaire (article L 214-17 du Code de l'Environnement). Toutes les
mesures nécessaires au maintien de leur fonctionnalité, et donc de leur rôle de réservoirs à l'échelle
du territoire doivent être envisagées et mises en œuvre. Au sein de ces réservoirs biologiques, l'au-
torité administrative : 
- prescrit des débits minimum biologiques plus sévères 
- prescrit ou met en œuvre prioritairement les actions nécessaires au rétablissement de la

continuité écologique  au sens de l'article R.214-109 du code de l'environnement.

Avant la signature de l'arrêté préfectoral dressant la liste des cours d'eau classés jouant un rôle de
réservoir biologique, les cours d'eau suivants dits cours d'eau patrimoniaux sont identifiés comme
zone refuge de la biodiversité :

- Grande Rivière à Vieux-Habitants
- Rivière de Beaugendre
- Rivière Bourceau
- Rivière Lostau
- Rivière de Petite-Plaine
- Rivière Ziotte
- Rivière Moustique à Sainte-Rose
- Rivière Lézarde
- Petite Rivière à Goyave
- Rivière du Pérou
- Rivière Grande Anse

Dans l’attente du classement futur en application de l'article L.214-17 II 1° du code de l'environne-
ment, l'identification des réservoirs biologiques dans la liste ci-dessus n'a qu'un caractère informatif
sur leur valeur écologique particulière, n'ayant pour seule conséquence, que d'imposer la prise en
compte de cette information dans l'évaluation des incidences et des mesures de correction ou de
compensation à mettre en place dans le cadre de projets susceptibles de les impacter.

3) PRESERVER LA MORPHOLOGIE DES COURS D’EAU

Les interventions humaines sur la morphologie des cours d’eau en Guadeloupe (chenalisation, enrochement des
berges, recalibrage,…) ont surtout été réalisées pour réduire les conséquences des inondations et l’érosion des
terres riveraines (habitations souvent proches des cours d’eau). 

Elles concernent essentiellement les parties aval de certains cours d’eau au niveau des zones urbaines (notam-
ment les cours d’eau du sud de la Côte sous le vent). L’impact de ces travaux souvent ponctuels à l’échelle des
masses d’eau sur les milieux aquatiques est peu connu. Aucune espèce ne réalise en effet l’ensemble de son cycle
biologique sur un tronçon court de cours d’eau.

Néanmoins, le principe de non détérioration de l’existant est un objectif à part entière de la Directive Cadre sur
l’Eau. Ce principe s’impose à tous les travaux qui impactent la morphologie des cours d’eau. Ainsi, sans interdire
tout nouvel aménagement, le SDAGE prévoit les mesures permettant de compenser les effets négatifs des pro-
jets et d’orienter la réalisation de projets plus respectueux des milieux aquatiques. 



Disposition 78 : Préserver les bords de cours d’eau et les boisements alluviaux
�

Les documents d’urbanisme doivent être compatibles avec la nécessité de préserver les bords des
cours d’eau et les boisements alluviaux.
A ce titre, ils pourront par exemple prévoir des règles spécifiques qui auront pour effet de restrein-
dre, voire d’interdire, les constructions dans ces bandes rivulaires végétalisées.

Disposition 79 : Empêcher toute nouvelle dégradation des cours d’eau     �

Tout projet ayant une incidence sur la morphologie des cours d’eau soumis à autorisation ou décla-
ration fait l’objet d’une analyse de ses impacts sur la fonctionnalité des milieux aquatiques, le lit
mineur, les berges et le fuseau de mobilité, pendant et après travaux. Cette étude est réalisée par le
maître d’ouvrage et pétitionnaire à l’échelle du bassin versant et prend en compte : 

- l’ensemble des effets du projet y compris lorsqu’il est réalisé en plusieurs phases,
- les cumuls d’impact de tous les aménagements existants et projetés sur le cours d’eau

concerné,
- les coûts et avantages du projet,
- les mesures correctives et/ou compensatoires à mettre en œuvre pour limiter les impacts

du projet.

A l’occasion du projet, les solutions envisageables en vue d’atteindre l’objectif de bon état (renatu-
ration des berges, reprise du profil en long ou en travers,…) sur l’ensemble du tronçon anthropisé
sont définies.
La police de l’eau peut s’opposer au projet si,  malgré les mesures compensatoires proposées, les
impacts négatifs du projet ne respectent pas le principe de préservation des milieux aquatiques.
Les projets engendrant des modifications morphologiques de profil en long ou en travers hors entre-
tien régulier (article L 214-14 du Code de l’Environnement) ou les consolidations de berges ou endi-
guements sont autorisés sous réserve d’être motivés par des impératifs de sécurité, de salubrité
publique ou d’intérêt général ou par des objectifs de maintien ou de restauration de la qualité des
milieux aquatiques.

B. LES ZONES HUMIDES

Les zones humides présentent un grand intérêt vis-à-vis des aspects quantitatifs et qualitatifs (rôle de filtration)
de la ressource en eau et souvent une forte valeur biologique.
La mangrove en particulier est un système biologique productif d’un grand intérêt écologique : rôles de nurse-
ries pour les juvéniles (crustacés et poissons), dans la fixation des sédiments, de protection contre les tempêtes
et l’érosion.
Or, fréquemment soumises à des pressions anthropiques importantes, elles sont souvent détruites et remblayées.

1) AMELIORER LA CONNAISSANCE ET FAIRE CONNAITRE LES ZONES HUMIDES

La connaissance et la délimitation des zones humides constituent des étapes primordiales en vue d’une bonne
préservation, protection et valorisation. 
En association avec les collectivités, il apparaît nécessaire de localiser avec précision les sites de zones humides
existants, de diagnostiquer leur état et d’identifier les fonctions qui s’y rattachent. 
C’est l’objet des inventaires qui doivent être réalisés à une échelle locale avec le maximum de concertation des
collectivités. Ce travail s’appuiera sur l’atlas des zones humides qui a été réalisé par l’Etat. Ces inventaires per-
mettront par la suite une large information des acteurs du bassin et une prise en compte de leur existence dans
l’élaboration des projets d’aménagement.

Disposition 77 : Organiser la maîtrise d’ouvrage de la gestion des cours d’eau
�

D’ici 2015, une politique de cession du Domaine Public Fluvial est définie entre l’Etat et les collecti-
vités territoriales. 
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Disposition 80 : Réaliser les inventaires des zones humides

Les communes ou établissements publics de coopération intercommunale (EPCI) réalisent un inven-
taire des zones humides à l’échelle parcellaire en appliquant les critères de définition et de délimita-
tion précisés dans l’arrêté MEEDDAT/MAP en application des articles L.214-7-1 et R.211-108 du
Code de l’Environnement.
Cet inventaire est obligatoire dans le cadre de la révision des documents d’urbanisme.
Ces inventaires sont réalisés à partir de l’atlas des zones humides disponible auprès du service de
l’Etat chargé de la police de l’eau . Ils intègrent une caractérisation des fonctionnalités des zones
humides.
Le Conseil Général est associé à l’élaboration de cet inventaire qui est validé par le conseil municipal
puis par la MISE ( Mission Inter-Services de l’Eau). Si des corrections s’avèrent nécessaires, les com-
munes ou EPCI concernés devront les prendre en compte dans un délai de 1 an et suivre la même
procédure de validation.
Les données relatives aux zones humides sont ensuite transmises après validation à l’Office de l’Eau
pour une valorisation à l’échelle du territoire.

Disposition 81 : Informer et sensibiliser le public

Des démarches de valorisation, d’information, de sensibilisation et de communication sur les zones
humides, leurs fonctions et leurs atouts sont menées à destination du grand public, des décideurs,
des élus, et des différents acteurs de l’aménagement du territoire. 
A cet effet, les éléments concernant la localisation, la typologie des zones humides, les enjeux qui
les concernent ainsi que les principes de gestion dont elles doivent faire l’objet, sont mis à disposi-
tion du public.

2) PRESERVER ET GERER LES ZONES HUMIDES

Disposition 82 : Assurer la cohérence entre documents d’urbanisme et préserva-
tion des zones humides

Les documents d’urbanisme, notamment en matière d’ouverture à l’urbanisation, doivent être com-
patibles avec l’objectif de préservation des zones humides.
Afin de garantir efficacement la protection des zones humides sur leur territoire, un inventaire des
zones humides sera annexé au document d’urbanisme lors de son élaboration ou de sa révision.
Les documents d’urbanisme fixent les orientations d’aménagement des zones humides. A titre
d’exemple, les documents d’urbanisme  peuvent préciser dans leurs règlements écrit et graphique
les dispositions particulières qui sont applicables à ces zones humides : occupations du sol et utilisa-
tions interdites (affouillements, remblais,…), occupations du sol soumises à des conditions particu-
lières.

Disposition 83 : Délimiter et protéger les « ZHIEP » et les « ZHSGE » 

Dans un délai de 2 ans et conformément aux articles L 211-3 et L 212-5-1 du Code de
l’Environnement et R114-1 à R114-10 du Code Rural, en concertation avec les collectivités et le
Conseil Général, le Préfet étudie la délimitation sur le territoire du bassin de « zones humides d’in-
térêt environnemental particulier » (ZHIEP)  et des « zones humides stratégiques pour la gestion de
l’eau » (ZHSGE). 
Le cas échéant, un programme d’actions visant à protéger, gérer et restaurer ces zones humides est
défini.



Disposition 84 : Conditions d’acquisition des zones humides pour une meilleure
protection

Les collectivités territoriales (Conseil Général, communes..), établissements publics (Conservatoire du
Littoral,…) ou autres organismes désirant mener une politique d’acquisition foncière de zones humi-
des doivent prendre en compte les enjeux de préservation, de restauration et de gestion des zones
humides.
Conformément à l’article L211-13 du Code de l’Environnement, le SDAGE recommande que des
prescriptions relatives aux modes d’utilisation du sol des terrains acquis permettant de préserver ou
restaurer les zones humides et leur fonctionnalité soient formulées lors de l’établissement ou du
renouvellement des baux ruraux.

Disposition 85 : Délimiter physiquement les mangroves pour les protéger

Afin de préserver les mangroves et leur fonctionnalité, les collectivités territoriales (Conseil Général,
communes …) ou les organismes comme le Conservatoire du Littoral matérialisent les limites des
mangroves dont ils ont fait l’acquisition afin d’éviter toute dégradation ou destruction des milieux
humides par les populations riveraines privées (mitage). 
Concrètement, cette matérialisation peut prendre la forme d’un chemin entourant les limites des
parcelles acquises.

Disposition 86 : Veiller à la cohérence des aides publiques avec la préservation
des zones humides

En référence à l’article L 211-1-1 du Code de l’Environnement, aucun financement public n’est
accordé pour un projet ou une opération (remblais, assèchement, mise en eau,…) susceptible d’avoir
un impact négatif sur la fonctionnalité et la biodiversité des zones humides. 
Seul un projet bénéficiant d’une déclaration d’utilité publique peut être aidé financièrement s’il est
démontré qu’il n’existe pas de solution alternative impactant moins les zones humides. Dans ce cas,
des mesures compensatoires à la charge du maître d’ouvrage sont exigées. Une réflexion sur les
bénéfices environnementaux de la zone humide concernée par le projet d’aménagement est égale-
ment menée.

Disposition 87 : Prendre en compte les fonctionnalités des zones humides

Tout projet impactant une zone humide comprend une étude sur la caractérisation et les fonction-
nalités de cette zone. 
Dans le cadre de projets soumis à déclaration ou autorisation au titre du Code de l’Environnement,
le dossier d’incidence comporte un volet relatif à la prise en compte de la zone humide, avec notam-
ment : 
- une analyse des avantages liés à l’aménagement de la zone humide au regard des dommages pré-

visibles et de l’absence de solutions alternatives dans des zones voisines,
- des propositions de mesures compensatoires adaptées au préjudice de la zone humide concernée

par le projet.
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C. LES MARES

Il existe plus de 2700 mares naturelles ou artificielles en Guadeloupe. Elles sont localisées principalement en
Grande-Terre, sur Marie-Galante et sur St Martin et ont différents intérêts : patrimonial, agricole pour l’abreu-
vage des animaux, et écologique.

D. LES ETANGS ET SALINES DE ST MARTIN

Disposition 88 : Mettre à jour l’inventaire des mares

Les communes ou établissements publics de coopération intercommunale (EPCI) réalisent une mise
à jour de l’inventaire des mares disponible à la DIREN. Cette mise à jour est obligatoire dans le cadre
de la révision des documents d’urbanisme.
Cet inventaire actualisé est validé par la MISE, puis transmis à l’Office de l’Eau.

Disposition 89 : Protéger les mares existantes

Tout projet impactant une mare comprend une étude sur la caractérisation et les fonctionnalités
hydrauliques et biologiques de cette mare.
Les rejets polluants dans les mares sont interdits.

Disposition 90 : Protéger les étangs et les salines de St Martin

Sur St Martin, dans le cadre d'une procédure d'autorisation ou de déclaration au titre de la loi sur
l'eau, tout projet impactant un étang ou une saline faisant l'objet d'un arrêté de protection de bio-
tope, devra comprendre une étude sur la caractérisation et les fonctionnalités hydrauliques et biolo-
giques du milieu. L'avis du Conseil Scientifique Régional du Patrimoine Naturel (CSRPN) est systéma-
tiquement requis.

E. LES CANAUX

Les canaux de la Grande-Terre jouent un rôle d’interface important entre le littoral et la baie du Grand Cul-de-
Sac Marin, autant en terme de fonctionnement hydraulique ( flux eaux salées/eaux douces et pollutions) que de
découverte et de navigation.
Deux d’entre eaux sont concernés par le cœur du Parc National (canal de Belle Plaine, et Perrin). Ces sites méri-
tent une gestion spécifique et des actions de restauration de la qualité de l’eau.

Disposition 91 : Prendre en compte l’intérêt environnemental des canaux   �

Dans un délai de 2 ans, avec l'appui du Parc National de Guadeloupe, un inventaire des canaux, pré-
sentant un intérêt patrimonial et environnemental, et de leurs usages, est réalisé.
En fonction des conclusions de cet inventaire, un plan de gestion adapté pourra être mis en place.
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ORIENTATION 7 : PRESERVER ET RESTAURER LES MILIEUX AQUATIQUES 
LITTORAUX

Le milieu marin de la Guadeloupe offre une faune et une flore d’une grande diversité. 

Les espèces de coraux, de mollusques, de poissons et d’herbiers y constituent un patrimoine unique. 

Le Grand Cul de Sac Marin situé entre Basse-Terre et Grande-Terre est ainsi caractérisé par une longue barrière
récifale qui délimite un lagon de 11 000 ha. L’intérêt écologique de ce secteur repose sur la juxtaposition de plu-
sieurs écosystèmes que sont les formations coralliennes, les herbiers de phanérogames et les mangroves.

Le milieu littoral et marin est au centre des potentiels et des richesses de la Guadeloupe : il est le siège d’une
importante activité : tourisme, baignade, pêche, activités portuaires… 

Or ce milieu est dégradé comme en témoigne notamment l’altération des herbiers de phanérogames et de cer-
taines formations coralliennes sur plusieurs secteurs de l’île

La menace sur ces écosystèmes coralliens s’accentue du fait de l’évolution du changement climatique et de ses
corollaires : blanchiment des coraux, maladies, multiplication anormale de prédateurs... mais aussi des pressions
liées à l’activité humaine : sur pêche associée à des méthodes de plus en plus destructrices pour les fonds marins,
pollutions terrestres.

Il s’agit donc de tendre vers une reconquête des milieux littoraux et marins en s’appuyant dans un premier temps
sur :

- La mise en œuvre des mesures définies sur les plans de la lutte contre les rejets et de l’amélioration de l’assai-
nissement (dispositions correspondant à l’orientation 4),

- L’encadrement des activités humaines sur le littoral,

- La réduction de la pression sur la ressource.

Au préalable, bien que les potentiels de ces milieux soient clairement établis, il manque encore d’un éclairage
suffisant en matière de connaissance, des dispositions particulières sont donc tout d’abord prises dans ce sens.

A. AMELIORATION DE LA CONNAISSANCE

Voir également les dispositions suivantes :

- Disposition 59 : Réaliser les profils de baignade

Disposition 92 : Modéliser les données bathymétriques   �

Dans un délai de deux ans, les services de l’Etat, en collaboration avec l’Etablissement Principal du
Service Hydrographique et Océanographique de la Marine (EPSHOM) réalisent la cartographie de la
bathymétrie du secteur de la côte sous le vent.

Disposition 93 : Etudier l’impact de la pêche côtière sur les stocks

Dans un délai 3 ans, le Comité Régional des Pêches Maritimes et des Elevages Marins réalise une
évaluation de l’impact de la pêche côtière et des mesures de protection du milieu marin (Parc
National, Réserves naturelles) sur certains des stocks les plus sensibles (lambis, oursins…).
Les services de l’Etat pérennisent ce suivi des prélèvements.
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Disposition 94: Développer des indices de suivis pour les eaux côtières

Dans un délai de 3 ans, les services de l’Etat réalisent des suivis afin de mieux connaître les différents
compartiments biologiques et le fonctionnement des écosystèmes marins et d’affiner la définition
du bon état des masses d’eau côtières dans le cadre de la Directive Cadre sur l’Eau.
L’objectif est de développer des indices de suivis de qualité pertinents, adaptés au contexte local, afin
d’évaluer l’état écologique des masses d’eau côtières. 

Disposition 95 : Modéliser la courantologie des eaux côtières

La cartographie des courants de surface a pour objectif d’évaluer l’impact sur les milieux des flux de
pollutions auxquels sont soumises les eaux côtières : notamment apports en nutriments et matériaux
telluriques.
Dans un délai de 3 ans, les services de l’Etat fixent une méthodologie générale de modélisation de
la courantologie des eaux côtières pour la Guadeloupe.
Cette méthodologie sera imposée dans l’étude d’incidence pour l’ensemble des aménagements réa-
lisés sur le littoral et soumis au Code de l’Environnement. 
Un modèle général de la courantologie de l’ensemble des eaux côtières de la Guadeloupe est fina-
lisé pour 2015.

Disposition 96 : Actualisation et mise à jour de la cartographie des biocénoses
côtières

Dans un délai de 2 ans, dans le cadre du programme IFRECOR (Initiative française pour les récifs
coralliens), la DIREN et ses partenaires définissent une méthodologie globale pour la définition de la
cartographie des biocénoses côtières intégrant la définition d’une fréquence d’actualisation.
L’objectif est de standardiser les méthodes.
La DIREN et ses partenaires entreprennent ensuite l’actualisation ou la mise à jour de la cartographie
des biocénoses marines de la Guadeloupe. Au préalable, une synthèse cartographique des connais-
sances disponibles sur le milieu marin côtier de la Guadeloupe est réalisée à partir de la bibliogra-
phie, notamment des cartes produites sur quelques régions marines de l’île.
Une carte des données géomorphologiques et écologiques (nature des biocénoses benthiques, état
de santé, sensibilité) à l’échelle 1/25.000e est produite à l’échelle du territoire pour 2015.

Disposition 97 : Informer et sensibiliser à la fragilité des fonds marins

L’Office de l’Eau, la DIREN et ses partenaires (IFRECOR, DDJS, associations,…) mettent en œuvre des
actions d’information et de sensibilisation sur les milieux marins et notamment la fragilité des fonds
marins. Ces actions seront principalement à destination des centres de plongée, des plaisanciers et
des pêcheurs.

B. LIMITER LES DEGRADATIONS PHYSIQUES

Voir également les dispositions suivantes :

- Disposition 55 : Réduire les pollutions portuaires

- Disposition 56 : Encadrer les travaux sur le littoral et le long des cours d’eay

- Disposition 57 : Améliorer la prise en compte des rejets de Matières En Suspension des industries



Disposition 98 : Suivre et résorber les sites de mouillage 

Dans un délai de 3 ans, l’Etat et les collectivités réalisent l’inventaire des zones de mouillages et des
corps morts non autorisés. 
A la suite de cet inventaire, l’Etat et les collectivités définissent les zones où il est nécessaire de met-
tre en place des zones de mouillage afin de limiter les impacts sur les fonds marins.
Dans un premier temps, pourront être ciblées les zones les plus sensibles identifiées par la cartogra-
phie des biocénoses côtières (Disposition 96).

Disposition 99 : Protéger le trait de côte

Dans un délai de 3 ans, le Conseil Régional et l’Etat réalisent une cartographie précise du trait de
côte et mettent en  en place un suivi permanent de celui-ci.

Les actions de protection du trait de côte, de lutte contre l’érosion marine et contre les inondations
par phénomène de houle cyclonique sont réalisées en cohérence avec les objectifs d’état des mas-
ses d’eau et le Schéma de Mise en Valeur de la Mer (SMVM). Elles sont menées à une échelle hydro
morphologique cohérente prenant en compte en compte le fonctionnement hydrodynamique et
hydro sédimentaire.

Les techniques alternatives faisant appel au génie écologique, notamment celles limitant l’artificiali-
sation du milieu, doivent être privilégiées chaque fois que possible. 
La concertation entre les collectivités et les services de l’Etat est imposé afin d’éviter des erreurs.

Voir les dispositions suivantes :

C. LIMITER LES PRESSIONS CHIMIQUES

Les pollutions de la qualité des eaux côtières sont issues de défaut d’assainissement des eaux usées, des eaux
industrielles, et du ruissellement des pesticides.
Les eaux côtières sont le réceptacle final de toutes les pollutions.

Aussi ce paragraphe reprend les dispositions liées à la limitation de l’émission de ces pollutions.

- Disposition 32 : Réaliser un schéma global d’assainissement

- Disposition 33 : Mettre en place des budgets autonomes pour les services d’assainissement

- Disposition 34 : Réviser les schémas locaux d’assainissement des eaux usées

- Disposition 35: Assurer la cohérence entre documents d’urbanisme et capacité d’assainissement

- Disposition 36 : Améliorer la gestion des stations d’épuration

- Disposition 37 : Améliorer la gestion des sous produits de l’assainissement

- Disposition 38 : Encadrer les travaux d’assainissement

- Disposition 39 : Développer la métrologie des réseaux d’assainissement

- Disposition 40 : Contrôler et mettre en conformité les branchements au réseau d’assainissement

- Disposition 41 : Améliorer la qualité des travaux sur les réseaux d’assainissement

- Disposition 42 : Améliorer la gestion des systèmes d’assainissement 
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- Disposition43 : Poursuivre la mise aux normes des stations d’épuration

- Disposition 44 : Poursuivre la mise en œuvre de conventions de rejet entre industriels et collectivités

- Disposition 45 : Optimiser les dispositifs de traitement des rejets industriels de la filière canne

- Disposition 46 : Améliorer le contrôle de l’assainissement non collectif

- Disposition 47 : Améliorer la connaissance sur les micro-stations d’épuration

- Disposition 48 : Améliorer l’entretien des micro-stations d’épuration

- Disposition 49 : Améliorer le traitement des eaux pluviales

- Disposition 51: Améliorer la connaissance sur les niveaux de contamination en micropolluants

- Dispositions 52 et 53: Réduire ou supprimer les rejets des substances prioritaires, les substances dangereuses
et les polluants non dangereux

- Disposition 54 : Poursuivre la résorption des sites anciens de décharges

- Disposition 65 : Inciter à l’adoption de pratiques agricoles moins consommatrices de produits phytosanitaires

- Disposition 66 : Réaliser les plans de désherbage communaux

- Disposition 67 : Adopter des démarches d’utilisation raisonnée pour l’entretien des infrastructures de transports
(routes, ports, aéroports,…) 

- Disposition 68 : Utiliser des filières pérennes de récupération des produits phytosanitaires non utilisables et des
emballages vides

- Disposition 69 : Réduire les pollutions ponctuelles

- Disposition 70 : Promouvoir les pratiques permettant de limiter les transferts de pollutions diffuses.

D. LIMITER LA PRESSION SUR LA RESSOURCE PISCICOLE

Disposition 100 : Modifier l’arrêté pêche 

Dans un délai de 2 ans, l’arrêté pêche est modifié.

Outre le volet impact sur les stocks (Disposition 93), ce nouvel arrêté intègre un aspect protection
des biocénoses en lien avec la cartographie réalisée (Disposition 96).
Par ailleurs, le Comité Régional des Pêches Maritimes et des Elevages Marins caractérise et évalue la
pratique de la pêche informelle, analyse les obstacles à sa régularisation et préconise des mesures
d’accompagnement pour sa réduction.



ORIENTATION 8 : SE PREMUNIR CONTRE LES RISQUES LIES AUX INONDATIONS

En Guadeloupe, différents types de crues et d’inondation sont observés : des inondations par débordement de
cours d’eau, notamment dans les zones de faibles pente (tronçons aval de rivières de Basse-Terre ou canaux de
Grande-Terre), par ruissellement pluvial (écoulements de volumes d’eau ruisselés non absorbés par le sol ou par
les réseaux d’assainissement des eaux pluviales) ou en zone littorale lors de conditions météorologiques et maré-
graphiques sévères (cas des houles cycloniques). 

- En Basse-Terre, où les bassins versants sont de faible superficie et pentus, les crues sont fréquentes, torren-
tielles, et avec un transport solide important. Elles sont généralement la conséquence de précipitations inten-
ses sur des durées courtes, inférieures à la journée. Elles se traduisent par une augmentation forte et sou-
daine des débits des cours d’eau, des phénomènes d’érosion, et des débordements dans les parties aval où
les capacités hydrauliques sont plus faibles et les enjeux plus importants (urbanisation dense le long des côtes
et des cours d’eau). 

- Sur la Grande-Terre, ainsi que sur St Martin, les inondations ont lieu plus généralement en cas de saturation
des sols par les pluies, c’est-à-dire lorsque les capacités des sols à infiltrer et stocker l’eau sont épuisées. Dans
ces conditions, l’ensemble des eaux pluviales ruisselle et vient gonfler les fossés et canaux provoquant des
débordements et des inondations des zones basses mal drainées.

Ces inondations peuvent être à l’origine de conséquences parfois graves pour les personnes et les biens. Des
mesures de protection (endiguement, enrochement de berges) ont déjà été mises en place en Guadeloupe afin
de réduire le risque et limiter les dommages occasionnés par les inondations. Néanmoins, il convient de rappe-
ler qu’aucun aménagement ne peut garantir une protection absolue contre les inondations et que les crues
jouent un rôle majeur dans la dynamique des cours d’eau. 

Ainsi, lorsque cela est possible, la prévention du risque d’inondation doit systématiquement être privilégiée à la
protection, qui peut aggraver la situation en amont et en aval de la zone protégée et pénaliser les milieux aqua-
tiques.

A. AMELIORER LA CONNAISSANCE ET L’INFORMATION PREVENTIVE

La prévention des risques liés aux inondations s’appuie d’une part sur une connaissance précise du risque, et
d’autre part sur l’information et la sensibilisation de la population à ce risque. 

Depuis janvier 2008, le bassin de la Guadeloupe s’est doté d’un atlas des zones inondables. Il constitue un outil
de référence pour les services de l’Etat et doit permettre d’améliorer la connaissance des phénomènes de risque
d’inondation et la délimitation des périmètres exposés.

D’autre part, à ce jour, les Plans de Prévention des Risques Naturels (PPRN) ont été prescrits sur les 32 commu-
nes de Guadeloupe et la COM de Saint-Martin. Pour la Guadeloupe, 22 PPRN sont aujourd’hui approuvés et les
10 restants devraient l’être début 2010.

La réalisation des ces plans doit être suivie par un bilan de leur mise en œuvre, par une évaluation de leur effi-
cacité, ainsi que par une information auprès de la population afin de développer la culture du risque. 

Cette information des citoyens sur les risques naturels majeurs est un droit inscrit dans le Code de
l’Environnement aux articles L 125-2, L 125-5 et L 563-3. Cette information doit insister sur le fait que le risque
d’inondation ne peut pas être totalement supprimé, mais seulement limité par les aménagements mis en place
et par la diminution de la vulnérabilité des zones inondables.
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Disposition 101 : Réaliser un bilan sur la mise en œuvre des Plans de Prévention
des Risques Naturels (PPRN)

Dans un délai de 2 ans, l’Etat réalise une synthèse des PPRN. Ce bilan portera sur les méthodologies
d’élaboration des PPRN, sur les zonages et les règlements produits, sur l’application effective des
PPRN et leur efficacité, sur l’homogénéité entre communes et à l’échelle de bassin versant (cohé-
rence hydraulique, solidarité territoriale,…), ainsi que sur la diffusion des informations à la popula-
tion.
Des propositions sur d’éventuelles révisions de PPRN communaux seront réalisées en conclusion de
cette synthèse. 
Ces révisions de PPRN devront prendre en compte le risque d’élévation du niveau de la mer.

Disposition 102 : Sensibiliser et informer la population

Afin de développer la culture du risque, et conformément à la réglementation, l’Etat et les maires
informent les citoyens sur les risques majeurs auxquels ils sont susceptibles d’être exposés. Pour ce
faire :
- Les services de l’Etat poursuivent la production et la synthèse des connaissances sur le risque et en

assurent la diffusion auprès des populations concernées,
- Les acteurs de l’eau développent la sensibilisation de cibles particulières, notamment les scolaires,
- Les communes soumises au risque d’inondation posent des repères de crue pour les cours d’eau

(article L 563-3 du Code de l’Environnement)
- Dans les communes dotées d’un PPRN, dans le cadre du Document d’Information Communal sur

les RIsques Majeurs (DICRIM), le maire organise tous les 2 ans une information des populations sur
le risque inondations (article L 125-2 du Code de l’Environnement). Cette information porte notam-
ment sur les aléas, la description des enjeux, les mesures de protection et leurs effets, les mesures
possibles de réduction de la vulnérabilité (dommages directs et indirects).

Disposition 103 : Prendre en compte le risque inondation pour les projets situés
en zone inondable

Dans le cadre de projets soumis à autorisation ou déclaration au titre du Code de l’Environnement
et situés en zone inondable, l’étude d’impact comporte un volet relatif à la prise en compte du ris-
que inondation, avec notamment :

- pour les projets de reconstruction : une analyse des avantages liés au réaménagement des secteurs
inondables au regard des dommages prévisibles et de l’absence de solutions alternatives dans des
zones voisines non exposées ou faiblement exposées,

- pour l’ensemble des projets : les dispositions prises pour ne pas augmenter, voire  pour diminuer,
l’endommagement potentiel par les crues des biens et des équipements.

B. MAITRISER L’OCCUPATION DU SOL POUR REDUIRE LA VULNERABILITE

Il est nécessaire d’éviter d’aggraver la vulnérabilité des personnes et des biens présents dans les zones inonda-
bles en prenant en compte les prescriptions des Plans de Prévention des Risques Naturels, et de ne pas implan-
ter de nouvelles activités ou habitations dans des zones inondables présentant un fort aléa d’inondation. 



Disposition 104 : Réaliser des schémas directeurs d’assainissement des eaux plu-
viales

Avant 2015, des schémas directeurs locaux d’assainissement des eaux pluviales sont engagés pour
toutes les communes du territoire sur la base d’un cahier des charges diffusé par l’Office de l’Eau. 
Ce cahier des charges inclut également un cadre général de règles de gestion minimale des eaux
pluviales à respecter à l’échelle du département.

Les schémas directeurs d’assainissement des eaux pluviales comprennent :
- des règles de gestion des eaux pluviales, 
- une planification des travaux de traitement des zones déjà urbanisées pour répondre aux règles de

régulation des eaux pluviales. Ces travaux seront réalisés à l’occasion de projets de réaménagement
urbain, réfection de voiries, extension de zones aménagées. Ces travaux auront pour objectif de
limiter l’imperméabilisation des sols, de favoriser une infiltration des eaux, de maîtriser et réguler
les débits ruisselés,…

- un bilan du fonctionnement et des règles d’entretien des réseaux existants,
- les éléments nécessaires à l’appréhension de la régulation des eaux pluviales à l’échelle du bassin

versant (cohérence entre schémas communaux pour un même bassin versant).

Les schémas directeurs d’assainissement des eaux pluviales doivent décrire clairement les solutions
de rétention et d’absorption des eaux pluviales

Disposition 105 : Mettre en cohérence les documents d’urbanisme avec la capa-
cité de collecte des eaux pluviales

Les documents d’urbanisme, notamment en matière d’ouverture à l’urbanisation, doivent être com-
patibles avec l’objectif d’une gestion satisfaisante des eaux pluviales.

Disposition 106 : Limiter les ruissellements à la source

Afin de réduire les phénomènes de ruissellement et d’érosion, en appui avec la Chambre
d’Agriculture et l’INRA, une information est conduite auprès des agriculteurs sur les cultures et les
bonnes pratiques permettant de limiter les phénomènes de ruissellement et d’érosion.

Disposition 107 : Protéger les boisements

Les documents d’urbanisme doivent être compatibles avec la nécessaire protection des formations
végétales qui jouent un rôle contre l’érosion, le ruissellement et la réduction des transferts de pollu-
tion.
A titre d’exemple, elles peuvent faire l’objet d’une « coulée verte », ou être classées en espaces boi-
sés classés au titre de l’article L130-1 du Code de l’Urbanisme.

Disposition 108 : Améliorer la gestion et la maîtrise des eaux pluviales des pro-
jets urbains

Tout projet d’aménagement soumis à autorisation ou à déclaration au titre de la Loi sur l’Eau et des
Milieux Aquatiques doit systématiquement examiner la faisabilité de techniques de gestion et de
maîtrise des eaux pluviales (tranchées drainantes, noues, toitures de stockage, chaussées réservoirs,
dispositifs d’infiltration…)
Toutes les nouvelles zones d’aménagement (ZA, ZI, lotissements, etc.) et celles faisant l’objet d’un
réaménagement urbain doivent restituer un débit de ruissellement au maximum égal au débit
généré par le terrain naturel, notamment par l’emploi de techniques alternatives (fossés, noues,
chaussées à structure réservoir, etc.). 

C. AMELIORER LA GESTION DES EAUX PLUVIALES EN ZONES URBAINES ET RURALES
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Disposition 109: Compenser tout ouvrage en zone inondable 

Dans le cadre des autorisations et des déclarations de projets de remblais en zone inondable, le docu-
ment d’incidence présente des solutions alternatives limitant les impacts sur l’écoulement des crues
(Plus Hautes Eaux Connues ou, à défaut, crue centennale) en termes de ligne d’eau (exhaussement
amont) et de débit. 
Une compensation efficace de l’espace perdu (volume de champs d’expansion des crues soustrait)
du fait de la mise en œuvre d’un remblai en zone inondable est obligatoire (articles L 214-1 à L 214-
6 du Code de l’Environnement). 

D. PRESERVER LES ZONES NATURELLES D’EXPANSION DES CRUES

Les zones naturelles d’expansion des crues permettent, par une rétention dynamique des crues, de limiter les
niveaux d’eau à l’aval. Leur préservation est donc indispensable pour limiter le risque d’inondation.

Voir également les dispositions suivantes : 

- Disposition 78 : Préserver les bords de cours d’eau et les boisements alluviaux

E. AMELIORER LA PROTECTION CONTRE LES INONDATIONS ET LIMITER L’IMPACT DES
OUVRAGES

Dans les cas où la seule prévention ne permet pas de réduire les risques liés aux inondations et au vu des enjeux
de limiter la vulnérabilité, la réalisation d’aménagements de protection contre les inondations peut être envisa-
gée. Actuellement, en Guadeloupe, ces travaux de protection consistent généralement à édifier des digues, à
consolider les berges, à recalibrer les cours d’eau afin de protéger les populations riveraines contres les inonda-
tions par débordement ou les phénomènes d’érosion de berges. Du fait des caractéristiques hydrauliques des
cours d’eau (vitesse importante, forte capacité d’arrachement), les travaux d’aménagement des berges sont réa-
lisés avec des techniques lourdes (enrochements, bétonnage,…) et de façon ponctuelle (pas ou peu d’étude glo-
bale avec évaluation des impacts hydrauliques, écologiques et paysagers). 
Il convient donc :
- de privilégier lorsque cela est possible des méthodes douces de protection des berges,
- de s’assurer que les ouvrages ou aménagements n’induisent pas d’aggravation du risque ni d’altération des

milieux aquatiques.

Disposition 110 : Privilégier un entretien raisonné et respectueux des cours
d’eau   �

Des programmes pluriannuels d’entretien et de réhabilitation des cours d’eau sont établis et soumis
au Comité de bassin. 
Préalablement à l’établissement de ces programmes, pour chaque cours d’eau, les conséquences des
travaux envisagés sur le fonctionnement hydraulique et biologique de l’ensemble du cours d’eau doi-
vent être étudiées.
Les services de l’Etat (DAF, DIREN,..) et le Conseil Régional apportent un appui technique aux maî-
tres d’ouvrage.

Disposition 111 : Favoriser les techniques végétales en Grande-Terre et Marie-
Galante   �

Sur Grande-Terre et Marie-Galante, à l’exception du littoral, tout projet de protection de berges de
fossés, ravines, cours d’eau ou canaux doit être réalisé avec des techniques végétales. Le recours à
toute autre technique plus lourde (enrochements, béton, gabions,…) devra être justifié par une
étude (données hydrauliques, économiques, enjeux,…) fournie pour avis à l’autorité administrative
compétente et être compatible avec le Plan de Prévention des Risques Naturels (PPRN).
L’utilisation de ces techniques doit également être étudiée sur la Basse-Terre.



Disposition 112 : Maîtriser le recours aux travaux de protection

Les ouvrages de protection contre les inondations (digues, reprofilage et consolidation de berges) ne
doivent être conçus que pour protéger des habitations, ouvrages ou infrastructures d’intérêt géné-
ral préexistants à l’approbation du SDAGE et situés en zone à contraintes spécifiques fortes et
inconstructibles dans le Plan de Prévention des Risques Naturels (zone rouge et bleu foncé du zonage
réglementaire).

Disposition 113 : Evaluer et limiter l’impact des ouvrages de protection 

Pour tout nouvel aménagement ou ouvrage visant la protection des personnes ou des biens contre
les inondations (endiguement…) ou érosions torrentielles (consolidation des berges…),  une analyse
coût / avantages relative aux impacts hydrauliques, socio-économiques et environnementaux à
l’échelle du bassin est obligatoire Cette analyse sera intégrée dans la déclaration d’intérêt général. 
Des mesures compensatoires (compensations environnementales, information du public…) sont pro-
posées et mises en œuvre.
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ANNEXES

Disposition 31 : Intensifier la recherche des molécules phytosanitaires dans les eaux brutes 

� Liste des molécules du GREPP 
Cette liste est amenée à être mise à jour régulièrement par le GREPP.

Disposition 51 : Améliorer la connaissance sur les niveaux de contamination en micropolluants 

� Liste des zones d’activités potentielles

Disposition 52 : Réduire ou supprimer les rejets des substances prioritaires 

� Catégories de substances
� Tableau des objectifs de réduction des émissions de substances prioritaires
� Substances et familles de substances pertinentes de la liste II hors métaux

Disposition 53 : Interdiction d’introduction de substances dangereuses et limitation d’introduction de 
polluants non dangereux dans les eaux souterraines 
(Art R212-9-1 du Code de l’Environnement – Arrêté du 17 juillet 2009)

Disposition 74 : Réaliser les diagnostics des ouvrages hydrauliques      
Inventaires des ouvrages hydrauliques sur les cours d’eau de Guadeloupe
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Disposition 31 : Intensifier la recherche des molécules phytosanitaires dans les
eaux brutes
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Disposition 51 : Améliorer la connaissance sur les niveaux de contamination
en micropolluants



COMITÉ DE BASSIN DE LA GUADELOUPE  SDAGE 2010 - 2015

P53/92CAHIER 2  -  LES ORIENTATIONS FONDAMENTALES ET LES DISPOSITIONS

Disposition 52 : Réduire ou supprimer les rejets des substances prioritaires
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Disposition 53 : Interdiction d’introduction de substances dangereuses et limi-
tation d’introduction de polluants non dangereux dans les eaux souterraines 
(Art R212-9-1 du Code de l’Environnement – Arrêté du 17 juillet 2009)

I - Liste des substances dangereuses
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II - Liste des polluants non dangereux
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1. INTRODUCTION

Le présent chapitre  liste les indicateurs utiles au suivi du SDAGE.

Ces indicateurs sont de 2 types : 
- des indicateurs nationaux définis par le Ministère de l’Ecologie
- des indicateurs spécifiques au SDAGE de Guadeloupe.

Le tableau de bord du SDAGE, c’est-à-dire le document comportant l’ensemble des indicateurs renseignés pré-
vus dans le document d’accompagnement ci-dessus, est publié deux fois tous les six ans.

Les indicateurs sont disponibles :
- En mars 2010 : pour les indicateurs du début de SDAGE ;
- Fin 2012        : pour une validation par le Comité de Bassin, en parallèle de la publication d’un bilan

à mi-parcours du programme de mesures ;
- En mars 2015 : pour une validation par le Comité de Bassin. 

Les années de référence des données mobilisées pour produire les indicateurs sont les années les plus récentes
pour lesquelles ces données sont disponibles et analysables.

Le Schéma National des Données sur l’Eau a mandaté la DIREN comme organisme responsable de l’actualisation
des indicateurs de suivi du SDAGE.
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2.  LES INDICATEURS NATIONAUX
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